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CONTRACT SOCIAL; 

o u, 

PRINCIPES 



DROIT POLITIQUE. 



peut y avoir quelque règle d' adminiOration 
légitime & fûre , en prenant les hommes tels 
qu'ils font, & les loix telles qu'elles peuvent 
être : Je tâcherai d'allier toujours dans cette 
recherche ce que le droit permet avec ce que 
l'intérêt prefcrit , afin que la juftice & l'uti- 
lité ne fe trouvent point divifées. 

J'entre en matière fans prouver l'impor- 
tance de mon fujet. On me demandera fr je 
fais ^prince ou légiflateur pour écrire fur la 
Politiquei-? -Je réponds que non, & que c'eft 
pour cela que j'écris fur la Politique. Si j'é- 
tois prince ou légiflateur , je ne perdrois pas 
mon tems à dire ce qu'il raut faire ; je le fe- 
rois, ou je me tairois. 
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Né citoyen d'un Etat libre , & mem- 
bre du fouverain , quelque foible influence 
que puifle avoir ma voix dans les affaires pu- 
bliques , le droit d'y voter fufiît pour rnîm- 
pofer le devoir de m'en inftruire. Heureux , 
toutes les fois que je médite fur les Gouver- 
nemens , de trouver toujours dans mes re- 
cherches de nouvelles raifons d'aimer celui de 
mon pays' 



CHAPITRE* L 
Sujet de ce premier Livre. 

X-/Homme eft né libre, & par- tout il eft 
dans les fers. Tel fe croit le maître des au- 
tres., qui ne laiiTe pas d'être plus efclave 
qu'eux. Comment ce changement s' eft- il fait? 
Je l'ignore. Qu'eft-ce qui peut le rendre lé- 
gitime? Je crois pouvoir réfoudre cette que- 
ftion. 

Si je ne confidérois que la force, & l'ef- 
fet qui en dérive, je dirois; tant qu'un Peu- 
ple eft contraint d'obéir & qu'il obéît, il fait 
bien ; fitôt qu'il peut fecoiier le joug & qu'il 
le fcoûe , il fait encore mieux ; car , recou- 
vrant fa liberté par le même droit gui la lui 
a ravie , ou il eft fondé à la reprendre , ou j 
l'on ne l'étoit point à la lui ôter. Mais V or- 
dre focial eft un droit facré , qui fert de bafe 
à tous les autres. Cependant ce droit ne vienc 
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point de lâ nature; il eft donc fonde* fur des 
conventions. 11 s'agit de favoir quelles font 
ces conventions. Avant d'en venir- là je dois 
établir ce que je viens d'avancer. 



CHAPITRE II. 

Des premières Sociétés. 

L A plus ancienne de tontes les fociétés & 
la feule naturelle efl: celle de la famille. En- 
core les enfans ne relient -ils liés au pere 
<ju'au(ïï longtetns qu'ils ont befoin de lui pour 
fe conferver. Sitôt que ce befoin cefîe , le 
lien naturel fe diflbut. Les enfans , exemptes 
de l'obéïfîance qu'ils dévoient au pere , le 
pere exempt des foins qu'il devoit aux en- 
fans , rentrent tous également dans l'indépen- 
dance. S'ils continuent de relier unis ce n'eft 
plus naturellement c'eft volontairement , & la 
famille elle-même ne fe maintient que par con- 
vention. 

B Cette liberté commune efl une confé«< 
quence de la nature de l'homme. Sa pre- 
mière loi efl de veiller à fa propre conferva- 
tion , fes premiers foins font ceux qu'il fe doit 
à lui-même, & , tltôt qu'il eft en âge de raifon, 
lui feul étant juge de moyens propres à le 
conferver devient par-là fon propre maître . 

La Famille efl donc fi l'on veut le pre- 
mier modèle des fociétés politiques ; le chef 
eft l'image du pere , le peuple eft l'image 



des en fans , & tous étant Dés tîgaux & li- 
bres n'aliènent leur liberté que pour leur uti- 
lité . Toute la diiîerence eft que dans la famil- 
le l'amour du pere pour fes enfans le paye des 
foins qu'il leur rend , & que dans f Etat le 
plaifir de commander fupplée à cet amour que 
le chef n'a pas pour fes peuples . 

Grotius nie que tout pouvoir humain foie 
établi en faveur de ceux qui font gouvernes! 
Il cite Pefclavage en exemple. Sa plus con- 
fiante manière \\q raifonner eft d'établir tou- 
jours le droit par le fait*. On pourroit em- 
ployer une méthode plus conféquente , mais 
non pas plus favorable aux Tyrans • 

11 eft donc douteux , félon Grotius , fi 
le genre humain appartient à une centaine 
d' hommes , ou fi cette centaine d' hommes ap- 
partient au genre humain , & il paroit dans tout 
fon livre pancher pour le premier avis : c' eft 
aufli le fentiment de Hobbes. Ainfi voilà l'ef- 
pece humaine divifée en troupeaux de bétail , 
dont chacun a fon chef, qui le garde pour le 
dévorer. 

Comme un pâtre eft d'une nature fupé- 
rieure à celle de fon troupeau , les pafteurs 
d'hommes , qui font leurs chefs , font aufli 
d'une nature fupérieure à celle de leurs peu- 
ples, Ainfi raifonnoit , au raport de Philon , 

* „ Les favantes recherches fur lé droit public ne 
„ font fouvent que tbiftoire des anciens abus , 
„ on ieft entêté mal-â- propos quand on s 1 eft donné 

la peine de les trop étudier, „ Traité manuferic 
des intérêts de la Fr. avec fes voifins ; par Mr. 
L.M. d'A.rbilàprécifement ceqiiafait Grotius, 
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P Empereur Calîgula ; concluant affez bien de 
cette analogie que les rois étoient des Dieux, 
ou que les peuples étoient des bêtes. 

Le raifonnement de ce Caligula revient à 
celui de Hobbes & de Grotius. Ariftote avant 
eux tous avoit dit aufïï que les hommes ne 
font point naturellement égaux, mois qi e les 
uns naiflent pour l'efclavage & les autres pour la 
domination. 

Ariftote avoit raifon , mais il prenoit P ef- 
fet pour la caufe. Tout homme né dans l'efcla- 
vage naît pour l'efclavage , rien n' eft plus cer- 
tain. Les efclaves perdent tout dans leurs fers , 
jufqu'au défir d'en fortir : ils aiment leur fervi- 
tude comme les compagnons d'Ulifle aimoienc 
leur abrutiflement *. S'il y a donc des efcaves 
par nature, c'eft p?rce n fil y a eu des efcla- 
ves contre nature. La torce a fait les premiers 
efclaves , leur lâcheté les a perpétués. 

Je n' ai rien dit du roi Adam , ni de l'em- 
pereur No é père de trois grands Monarques 
qui fe partagèrent l'univers , comme firent les 
enfans de Saturne , qu'on, a cru reconnoître 
en eux. J'efpere qu'on me fanra gré de cet- 
te modération ; car , defeendant directement 
de l'un de ces Princes , & peut-être de la bran* 
che aînée , que fais-je fi par la vérification des 
titres je ne me trouverois point le légitime roi 
du genre humain? Quoi qu'il en foit, on ne 
peut difeonvenir qu'Adam n'ait été Souve- 
rain du monde comme Robînfon de fon ifle, 
tant qu'il en fut le feul habitant; & ce qu'il 

A 4 

* Ktyrz un petit traité de Plutarque intttuUp 
Que les bétes ufent de la raifon. 



avoit de commode dans cet empire étoit que 
le monarque a(Turé fur fon trône n* avoit à 
craindre ni rébellions ni guerres ni confpira- 
teurs. 



3-*j E plus fort n'eft jamais aflez fort pour être 
toujours le maître, s'il ne transforme la force 
en droit & l'obéfiTance en devoir. Delà le 
droit, du plus fort; droit pris ïrohTquemént en 
apparence, & réellement établi en principe: 
Mais ne nous expliquera-t-on jamais ce mot ? 
La force eft une puhtance phyfique; je .ne vois 
point quelle moralité peut réfulter de fes effets. 
Céder à la force eft un acte de néceflïté , non 
de volonté ; c'eft tout au plus un acte de pru- 
dence. En quel fens pourra-ce être un de- 
voir ? 

Suppofons un moment ce prétendu droit. 
Je dis qu'il n'en réfuke qu'un galimatias inex- 
plicable. Car fitôt que c'eft la force qui fait 
le droit , l'effet change avec la caufe; toute 
force qui furmonte la première fuccéde à fon 
droit. Sitôt qu'on peut défobéfr impunément 
on le peut légitimement , & puifque le plus 
fort a toujours raifon , il ne s'agit que de faire 
en forte qu'on foit le plus fort. Orqu'eft-ce 
qu'un droit qui périt quand la force celTe? S'il 
faut obéïr par force on n'a pas befoin d'obéir 
par devoir, & fi l'on n'eft plus forcé d'obéir 



CHAPITRE III. 




Du droit du plus fort. 
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on n'y eft plus obligé. On voit donc que ce 
mot de droit n'ajoute rien à la force ; îl ne 
lignifie ici rien du tout. 

Obeiflez aux puiflances. Si cela veut di- 
re , cédez à la force , le précepte eft bon 
mais fuperflu , je réponds qu'il ne fera jamais 
violé. Toute puhTance vient de Dieu, je l'a- 
voue; mais toute maladie en vient auffi. Efl- 
ce à dire qu'il foit défendu d'appeller le mé- 
decin ? Qu'un brigand me furprenne au coin 
d'un bois : non feulement il faut par force 
dopner la bourfe , mais quand je pourrois la 
fouftraire fuis-je en confcience obligé de la 
donner? car enfin le piftolet qu'il tient eftatitft 
une puilTance. 

Convenons donc que force ne fait pas 
droit , & qu'on n'eft obligé d'obéir qu'aux 
puifîances légitimes. Aiufi ma queftion primi- 
tive revient toujours. 



JT Uifqu'aucun homme n'a une autorité na- 
turelle fur fon femblable , & puifque la for- 
ce ne produit aucun droit , relient donc les 
conventions pour bafe de toute autorité légiii* 



Si un particulier , dit Grotius , peut alié- 
ner fa liberté & fe rendre efclave d'un maître , 
pourquoi tout un peuple ne pourroit-il pas a* 
liéner la fienne & fe rendre fujet d'un roi.? U 



CHAPITRE IV. 




De Pefclavage. 



me parmi les hommes. 



IO 

y a là bien des mots équivoques" qui auroicnt 
befoin d'explication , mais tenons nous en h 
celui Saliéner. Aliéner c'eft donner ou ven- 
dre. Or un homme qui fe Fait efclave d'un 
autre ne fe donne pas , il fe vend , tout au 
moins pour fa fubfiftance : mais un peurile pour 
quoi fe vend îl? Bien -loin qu'un roi fournifle 
à fes fujets leur fubfiftance il ne tire la fienne 
que d'eux, & félon Rabelais un roi ne vit pas 
de peu. Les fujets donnent donc leur perfon- 
ne à condition qu'on prendra aufli leur bien ? 
Je ne vois pas ce qu'il leur refte à conferver. 

On dira que le defpote alTure à fes fujets 
la tranquillité civile. Soit; mais qu'y gagnent- 
ils , fi les guerres que fon ambition leur attire, 
fi fon infatiable avidité , fi les vexations de 
fon minfftere les défolent plus que ne feroient 
leurs diflenttons ? Qu'y gagnent-ils , fi cette tran- 
quillité même eft une de leurs miferes ? On vit 
tranquille auflî dans les cachots ; en eft ce a(Tez 
pour s' y trouver bien ? Les Grecs enfermés 
dans l'antre du Cyclope y vivoient tranquilles, 
en attendant que leur tour vint d'être dévorés. 

Dire qu'un homme fe donne gratuitement , 
c'eft dire uno chofe abfurde & inconcevable ; 
un tel afte eft illégitime & nul , par cela feul 
que celui qui le fait n'eft pas dans fon bon 
Tens. Dire la même chofe de tout un peuple » 
c'eft fuppofer un peuple de foux: la folie ne 
fait pas droit 

Quand chacun pourroit s'aliéner lui-même 
il ne peut aliéner fes enfans ; ils nailfent hom- 
mes & libres; leur liberté leur appartient, nul 
n'a droit d'en difpofer qu'eux. Avant qu'ils 
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foient en âge de raifon le père peut en leur 
nom ftipuler des conditions pour leur conferva- 
tion , pour leur bien être ; mais non les don- 
ner irrévocablement & fans condition ; car un 
tel don eft contraire aux fins de la nature , 
pafle les droits de la paternité. Il faudroit doue 
pour qu'un gouvernement arbitraire fut légiti- 
me qu'à chaque génération le peuple fut le 
maître de l'admettre ou de le rejetter: mais 
alors ce gouvernement ne feroit plus arbitraire. 

Renoncer à fa liberté c'eft renoncer à fn 
qualité d'homme, aux droits de P humanité, 
même à fes devoirs. Il n'y a nul dédomage- 
jnent poffible pour quiconque renonce à tout. 
Une telle renonciation eft incompatible avec la 
nature de l'homme , & c'eft ôter toute morali- 
té à fes actions que d'ôter toute liberté a fa 
volonté. Enfin c'eft une convention vaine & 
contradictoire de ftipuler d'une part une auto- 
rité abfolue & de l'autre une obéïflance fans 
bornes. N'eft-il pas clair qu'on n'eft engagé à 
rien envers celui dont on a droit de tout exi- 
ger, & cette feule condition fans équivalent 
fans échange n'entraîne-t-elle pas la nullité de 
l'acte? Car quel droit mon efclave auroit-il 
contre moi , puifque tout ce qu'il a m'appar- 
tient, & que fon droit étant le mien, ce droit 
de moi contre moi-même eft un mot qui n'a 
aucun fens? 

Grotius & les autres tirent de la guerre 
une autre origine du prétendu droit d' efcla- 
vage. Le vainqueur ayant , félon eux , le droit 
de tuer le vaincu , celu-ci peut racheter fa vie 
au dépends .de fa liberté ; convention d'autant 
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plus légitime qu'elle tourne au profit de tous 
deux. 

Mais il eft clair que ce prétendu droit de 
tuer les vaincus ne réfulte en aucune manière 
de l'état de guerre. Par cela feul que les hom- 
mes vivant dans leur primitive indépendance 
n'ont point entre eux de rapport aflez con- 
fiant pour conftituer ni l'état de paix ni l'état 
de guerre, ils ne font point naturellement 
ennemis. C'eft le raport des chofes & non 
des hommes qui conftitue la guerre, & l'état 
de guerre ne pouvant naître des (impies réla- 
tions perfonnelles , mais feulement des réla- 
tions réelles, la guerre privée ou d'homme à 
homme ne peut exifter, ni dans l'état de na» 
ture où il n 4 y a point de propriété confiante, 
ni dans l'état focial où tout eft fous l'autorité 
des loix. 

Les combats particuliers, les duels, tes 
rencontres font des aétes qui ne conftituent 
point un état ; & à l'égard des guerres privées, 
autorifées par les établiflemens de Louis IX 
roi de France & fufpendues par la paix de 
Dieu , ce font des abus du gouvernement féo- 
dal, fiftéme abfurde s'il en fut jamais, con- 
traire au principés du droit naturel , & à toute 
bonne politie. 

La guerre fr'eft donc point une rélation 
d'Etat à Etat , dans laquelle les particuliers ne 
font ennemis qu'accidentellement , non point 
comme hommes ni même comme citoyens, 
mais comme foldats ; non point comme mem- 
bres de la patrie , mais comme fes défenfeurs. 
Enfin chaque Etat ne peut avoir pour enne* 
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mis que d'autres Etats, & non pas des hom- 
mes, attendu qu'entre chofes de diverfes natu- 
res on ne peut fixer aucun vrai rapport. 

Ce Principe eft même conforme aux ma* 
ximes établies de tous les tems & à la prati- 
. que confiante de tous les peuples policés. Les 
déclarations de guerre font moins des avertif- 
femens aux puhTances qu'à leurs' fujets. L'étran- 
ger, foie roi, foit particulier, foit peuple, qui 
vole tue ou détient les fujets fans déclarer la 
guerre au prince , n'eft pas un ennemi, c'eft 
tin brigand. Méine en pleine guerre un pr\nce 
julte s'empare bien en pays ennemi de tout ce 
qui appartient au public, mais il refpefte la 
perfonne & les biens des particuliers; il refpe- 
ftc des droits fur lesquels font fondés les fiens. 
La lin de la guerre étant la deftruftion de 
y Etat ennemi, on a droit d'en tuer les défen- 
feurs tant qu'ils ont les armes à la main ; mais 
iitôt qu'ils les pofent & fe rendent , ceflanc 
d'être ennemis ou inftrumens de l'ennemi , ils 
redeviennent Amplement hommes & l'on n'a 
plus de droit fur leur vie. Quelquefois on 
peut tuer l'Etat fans tuer un feul de fes mem- 
bres: Or la guerre ne donne aucun droit qui 
ne foit néceffaire à fa fin. Ces principes ne 
font pas ceux de Grotius; ils ne font pas fon- 
dés fur des autorités des poètes , mais ils dé- 
rivent de la nature des chofes, & font fondés 
fur la raifon. 

■ A l'égard du droit de conquête , il n'a 
(d'autre fondement que la loi du plus fort. Si 
la guerre ne donne point au vainqueur le droit 
de maflacrer les peuples vaincus , ce droit 
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qu'il n'a pas -ne peut fonder celui de les af- 
fervir. On n'a le droit de tuer l'ennemi que 
quand on ne peut le faire efclave ; le droit 
de le faire efclave ne vient donc pas du droit 
de le tuer: C'eft donc un échange inique de 
lui faire acheter au prix de fa liberté fa vie, 
fur laquelle on n'a aucun droit. En établiffant 
le droit de vie & de mort fur le droit d'efcla- 
vage, & le droit d'efclavage fur le droit de 
vie & de mort, n'eft il pas clair qu'on tombe 
dans le cercle vicieux. 

En fuppofant même ce terrible- droit de 
tout tuer, je dis qu'un efclave fait a la guer- 
re ou un peuple conquis n'eft tenu à rien du 
tout envers fon maître , qu'à lui obéir autant 
qu'il y eft forcé. En prenant un équivalent 
à fa vie le vainqueur ne lui en a point fait 
grâce: au lieu de le tuer fans fruit il l'a tué 
utilement. Loin donc qu'il ait acquis fur lui 
nulle autorité jointe à la force, l'état de guer- 
re fubfifte entre eux comme auparavant , leur 
relation même en eft l'effet , & fufage du droit 
«Je la guerre ne fuppofe aucun traité de paix. 
Ils ont fait une convention ; foit : mais cette 
convention , loin de détruire l'état de guerre , 
en fuppofe la continuité. 

Ainfi , de quelque «fens qu'on envifage les 
chofes , le droit d'efclavage eft: nul , non feu- 
lement parce qu'il eft illégitime, mais parce 
qu'il eft abfurde & ne fignifie rien. Ces mots, 
wfslavage , &, droit font contradiftoircs ; ils 
s'excluent mutuellement. Soit d'un homme à 
Un homme, foit d'un homme à un peuple, ce 
dîfcours fera toujours également infenfé. Jû 
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fait avec toi une couvent ion toute à ta charge & 
tonte à mon profit , que fobferverai tant quil me 
■plaira^ & que tu oùjerveras tant qu'il nie plaira. 



CHAPITRE V. 

OiCil faut toujours remonter à une première 
j-y. convehtion. 

Uand • j'accorderois tout ce que j'ai réfini 
jufqu'ici ; les fauteurs du defpotifme n'en fe- 
roient pas plus avancés. Il y aura toujours u- 
ne grande différence entre foumettre une mul- 
titude, & régir une fociété. Que des hommes 
épars foient fucceftîVement aiïervis à un feul , 
en quelque nombre qu'ils puiiTent être , je ne 
vois là qu'un maître & des efclaves , je n'y 
vois point un peuple & fon chef ; c'eft fi l'on 
veut une aggrégation , mais non pas une aflb- 
ciation ; : il n'y a là ni bien public ni corps po- 
litique» Cet homme, eut-il aflervi la moitié du 
monde , n'eft toujours qu'un particulier; fou 
intérêt, féparé de celui des autres, n'eft tou- 
jours qu'un intérêt privé. Si ce même homme 
vient à.pésrir, fou empire après lui refte épars 
& fans liait un, comme un chêne fe diflbut & 
tombe en un tas de cendres , après, que le feu 
Vu confumé. 

Un peuple dit Grotius , peut fe donner 
fc. un roi. ; Selon Grotius un peuple eft donc 
un peuple avant de fe donner à un roi . Ce 
don même eft un afte civil , il fuppofe une dé- 
libération publique. Avant donc que d'examiner 
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l'atfe par lequel un peuple élit un roi, il feroit 
bon d'examiner l'atfe par lequel un peuple eft 
un peuple. Car cet afte étant néceflairement 
antérieur à l'autre eft le vrai fondement de la 
focieté. 

En effet , s'il n'y avoit point de conven- 
tion antérieure, ou feroit, à moins que l'éle- 
/ tfion ne fut unanime , l'obligation pour le pe- 

tit nombre de fe foumettre au choix du grand, 
& d'où cent qui veulent un maître ont ils le 
droit de voter pour dix qui n'en veulent point? 
La loi de la pluralité des fuffrages eft elle-mê- 
me un établiffement de convention, & fuppofè 
au moins une fois l'unanimité* 



CHAPITRE VI. 

— . Dit patte Social 

*J E fuppofe les hommes parvenus à ce point 
où les obftacles, qui nuifent à leur confervation 
dans f état de nature , l'emportent par leur ré- 
jfiftance fur les forces que chaque individu peut 
employer pour fe maiutenir dans cet état. Alors 
cet érat primitif ne peut plus fubfifter t & le 
genre humain périroit s'il ne cbangeoit fa ma- 
nière d'être. 

Or comme les hommes ne peuvent engen- 
drer de nouvelles forces , mais feulement unir 
& diriger celles qui exiftent , ils n'ont plus 
d'autre moyen pour fe conferver, que de for- 
mer par aggrégation une fomme de forces qui 
puifle l'emporter fur la réfiftance , de le mettre 

en 



en jeu par un feu! mobile & de les faire agir 
de concert. 

Cette fomme de forces ne peut naître que 
du concours de plufieurs: mais la force & la 
liberté de chaque homme étant les primiers in- 
ftrumens de fa confervation, comment les en- 
gagera-t-il fans fe nuire, & fans négliger les 
foins qu'il fe doit? Cette difficulté ramenée à 
mon fujet peut s'énoncer en ces termes. 

„ Trouver une forme d'afTociation qui 
„ défende & protège de toute la force comu- 
„ ne la perfonne & les biens de caque aflb- 
„ cié, & par laquelle chacun s'uniflant à tous 
„ n'obéïlfe pourtant qu'à lui-même & relie 
„ aulfi libre qu'auparavant? „ Tel eft le pro- 
blème fondamental dont le contract focial don- 
ne la folution. 

Les claufes de ce contrat font tellement 
déterminées par la nature de l'afte , que la. 
moindre modification les rendroit vaines & de 
nul effet ; en forte que , bien qu'elles n'aient 
peut-être jamais été formellement énoncées , 
elles font par- tout les mêmes, par tout tacite- 
ment admifes & reconnues ; jufqu'à ce que , 
le pacte focial étant violé , chacun rentre alors 
dans fes premiers droits & reprenne fa liberté 
naturelle, en perdant la liberté conventionnel- 
le pour laquelle il y renonça. 

Ces claufes bien entendues fe réduiflbnt 
toutes à une feule , favoir l'aliénation totale 
de chaque aflbcié avec tous fes droits à toute 
la communauté: Car premièrement, chacun fe 
donnant tout entier , la condition eft égale 
pour tous, & la condition étant égale pour 
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tous, nul n'a Intérêt de la rendre onéreufe aux 
autres. » 

De plus, l'aliénation fe faifant fans réfer- 
ve, l'union eft aufli parfaite qu'elle peut Terre 
& nul aflbcié n'a plus rien à réclamer: Car s'il 
reftoit quelques droits aux particuliers , com- 
me il n'y auroit aucun fupérieur commun qui 
put prononcer entre eux & le public, chacun 
étent eu quelque point fon propre juge préten- 
dait bientôt l'être en tous, l'état de nature 
lubfilteroit , & 1' afïbciation deviendrait nécef- 
fairement tyraunique ou vaine. 

Enfin chacun fe donnant à tous ne fe don- 
ne à perfonne, 6c comme il n'a pas un aflb- 
cié fur lequel on n'acquière le même droit, 
qu'on lui cède fur foi, on gagne l'équivalent 
de tout ce qu'on perd , & plus de force pour 
conferver ce qu'on a. 

Si donc on écarte du pafte focial ce qui 
n'eft pas de fon efTence, on trouvera qu'il fe 
réduit aux termes fuivans. Chacun de nous met 
en commun fa perfonne & toute fa puiffance fous 
la fupréne direction de la volonté générale ; 
nous recevons en corps chaque membre comme par- 
tie indiviÇible du tout, 

A l'inftant, au Heu de la perfonne parti- 
culière de chaque contractant , cet a<fte d'aflb- 
ciation produit un corps moral & coile&if 
compofé d'autant de membre* que l'afT-mblée a 
de voix , lequel reçoit de ce même adle fon 
unité, fon moi commun , fa vie & fa volonté. 
Cette perfonne publique qui fe forme ainfi par 
X union de toutes les autres prenoit autrefois le 



nom âettté*, & prend maintenant celui de 
République ou de corps politique, lequel cil ap, 
pellé par fes membres Etat quand il eft pallif , 
Souverain quand il eft aétif , Puifance en le 
comparant à fes femblables. A l'égard des af- 
fociés ils prennent collectivement le nom de 
peuple , & s'appellent en particulier Citoyens 
comme participais à l'autorité fouveraine , & 
Sujets comme fournis aux loix de l'Etat. Mais 

B 2 

* Le vrai fens de ce mot feft prefque entière» 
ment effacé chez les modernes ; la plupart prennent 
une ville pour une Cité ,& un bourgeois p$ur un Ci» 
ioyen. Ils ne favent pas que les maifons font la vil» 
le , mais que les Citoyens font la Cité. Cette même 
erreur coûta cher autrefois aux Carthaginois, je 
n'ai pas lu que le titre de Cives ait jamais été don- 
né aux fujets d'aucun Prince , pas même ancienne» 
ment aux Macédoniens , ni de nos jours aux An- 
glais , quoique plus près de la liberté que tous la 
autres. Les feuls François prennent tout familière- 
ment ce nom de Citoyens , parce qu'ils n'en ont 
aucune véritable idée, comme on peut le voir aans 
leurs Dictionnaires , fans quoi ils tombe/ oient en 
fufurpant dans le crime de Lêze-RIajcjlé : ce nom 
chez eux exprime une vertu & non pas un droit. 
Quand Bodin a voulu parler de nos Citoyens & 
Bourgeois , il a fait une lourde bévue en prenant 
les uns pour les autres. M. d^Alembert ne iy eji 
pas trompé , & a bien diftingué dans fon article 
Genève les quatre ordres d'hommes [ même cinq 
en y comptant les ftmples étrangers, ] qui font dans 
notre ville, & dont deux feulement eompofent la 
République. Nul autre auteur François , que jt 
fâche , tf a compris le vrai fens du mot Citoyen. 



ces termes fe confondent fouvent & fe pren- 
nent l'un pour l'autre; il fuffit de les favoir 
diftinguer quand ils font employas dans toute 
leur précifion. 



CHAPITRE VII. 



V_/ N voit par cette formule que Tafte d'nflb- 
c.ation renferme un engagement réciproque du 
public avec les particuliers, & que chaque in- 
dividu, contractant, pour ainfi dire, avec lui» 
morne, fe trouve engagé fous un double rap- 
port ; favoir , comme membre du Souverain 
enve^ les particuliers , & comme membre de 
l'Etat envers le Souverain. Mais on ne peut 
appliquer ici la maxime du droit civil que nul 
n'oit tenu aux engageraens pris avec lui-même ; 
car il y a bien de la différence entre s'obliger 
endors foi , ou envers un tout dont on fait 
partie. 

Il faut remarquer encore que la délibé- 
ration publique, qui peut obliger tous les fu- 
jets envers le Souverain, à caufe des deux dif- 
férens rapports fous lefquels chacun d'eux cft 
cn ifagé, ne peut, par la raifon contraire, o* 
b lier le Souverain envers lui-même, & que, 
pa conféq uent , il eft contre la nature du 
co-ps politique que le Souverain s'impofe une 
loi q î ii ne puifle enfreindre. Ne pouvant fe 
Conférer que fous un feul & même rapport il 
eu alors dans le cas d'un particulier contra- 



lto Souverain, 
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* rhmt avec foi-mérae î par où l'on voit cn'iî n'y 
a ni ne peut y avoir nulle cfpece de lui fonda- 
mentale obligatoire pour le corps du pei pie , 
pas même le contrait focial. Ce qui ne ligni- 
fie pas que ce corps ne puilTe fort bien s'enga- 
ger envers autrui en ce qui ne déroge point à 
ce contrat; car à l'égard de l'étranger, il de- 
vient un être (Impie, un individu. 

Maislecorps politique, ou le Souverain ,ne 
tirant fon être que de la fainteté du contrat 
ne peut jamais s'obliger, même envers autrui, 
à rien qui déroge à cet aéte primitif, comme 
d'aliéner quelque portion de lui même, ou de 
fe foumettre à un autre Souverain. Violer l'aéte 
par lequel il exifte feroit s'anéantir , & ce qui 
n'eft rien ne produit rien. 

Sitôt que cette multitude eft ainfi réunie 
en un corps, on ne peut offenfer un des mem- 
bres fans attaquer le corps; encore moins of- 
fenfer le corps fans que les membres s'en ref- 
fentent. Ainfi le devoir & l'intérêt obligent 
également les deux parties contractantes à s'en- 
tre-aider mutuellement, & les mêmes hommes 
doivent chercher à réunir, fous ce double rap- 
port , tous les avantages qui en dépendent. 

Or le Souverain n'étant formé que des 
particuliers qui le compofent, n'a ni ne peut 
avoir d'intérêt contraire au leur ; par consé- 
quent la puilTance Souveraine n'a nul befoin 
de garant envers les fujets, parce qu'il eft im- 
poffible que le corps veuille nuire à tous fes 
membres , & nous verrons c ; -après qu'il ne 
peut nuire à aucun en particulier. Le Souverain, 
par cela feul qu'il eft, eft touiours tout ce qu'il 
doit être. B 3 
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Mais il n'eu pas ainfi des fujets envers le 
Souverain, auquel malgré l'intérêt commun, 
rien ne répondroit de leurs engageraens s il 
ne trouvoit des moyens de s'atïurer de leur 
{ici 'licé 

En effet chaque individu peut comme 
homme avoir une volonté particulière contrai- _ 
re ou diflemblable à la volonté générale qu il 
a comme Citoyen. Son intérêt particulier peut 
lui parler tout autrement que l'intérêt commun; 
fou exiftence abfolue & naturellement indé- 
pendante peut lui faire envifager ce qu'il doit 
à la caufe commune, comme une contribution 
gratuite, dont la perte fera moins nuiïiblc aux 
autres que le payement n'en eft onérêux pour 
lui , & regardant la perfonne morale qui con- 
ftitue l'Etat comme un être de raifon parce 
que ce n'eft pas un homme, il jouiroit des 
droits du citoyen fans vouloir remplir les de- 
voirs du fujet; injuftice dont le progrès cau- 
feroit la ruine du corps politique. 

Afin donc que le paae focial ne fou pas 
un vain formulaire, il renferme tacitement cet 
engagement , qui feul peut donner de la force 
aux autres , que quiconque refufera d obéïr à 
la volonté générale y fera contraint par tout 
e corps : ce qui ne figniiîe autre chofe linon 
u'on le forcera d'être libre; car telle eft la 
condition qui donnant chaque Citoyen à Ift 
Patrie le garantit de toute dépendance perfon- 
nette ; condition qui fait l'artifice & le jeu de 
la machine politique , & qui feule rend légi- 
times les engagemens civils, lefquels . fans cela 
feroient abfurdes , tyranniques , & fujeu aux 
plus énormes abus. ? 
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CHAPITRE VIII. 



De tétat civil. 

E paflage de l'état de nature à l'état civi! 
produic dans l'homme un changement très re- 
marquable, en fubftituant dans fa conduite la 
juftice à l'inftinét, & donnant à fes actions la 
moralité qui leur manquoit auparavant. C'eft 
alors feulement que la voix du devoir fuccé- 
dant à l'impulfion phyfique , & le droit à l'ap- 
pétit, l'homme, qui jufques là n'avoit regardé 
que lui-même, fe voit forcé d'agir fur d'autres 
principes, & de confulter fa raifon avant d'é- 
couter fes penchans. Quoiqu'il fe prive dans 
cet état de plufieurs avantages qu'il tient de la 
nature, il en regagne de fi grands, fes facul- 
tés exercent & fe développent, fes idées s'é- 
tendent , fes fentimens s'ennobliflTent , fon ame 
toute entière s'élève à tel point, que fi les a- 
bus de cette nouvelle condition ne le dégra- 
doient fouvent au deflbus de celle dont il eft 
forti, il devroit bénir fans cefle Pinftant heu- 
reux qui l'en arracha pour jamais , & qui , 
d'un animal ftupide & borné , fit un être in- 
telligent & un homme, 

Reduifons toute cette balance à des ter- 
mes facilei à comparer. Ce que l'homme pe.d 
par le coutract focial, c'eft fa liberté naturelle, 
& un droit illimité à tout ce qui le tente & 
qu'il peut atteindre; ce qu'il gagne» c'eft II 
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liberté civile & la propriété de tout ce qu'il • 1 
poflede. Pour ne pas fe tromper dans ces com- 
penfations ; il faut bien diftinguer la liberté 
naturelle qui n'a pour bornes que les forces de 
l'individu, de la liberté civile qui eft limitée 
par la volonté générale , & la poffeflion qui ri'eft 
que l'effet de la force ou le droit du premier 
occupant , de la propriété qui ae peut être » 
fondée que fur un titre pofitif. . 

On pourroit fur ce qui précède ajouter à 
l'acquis de l'état civil la liberté morale , qui 
feule rend l'homme vraiment maître de lui ; 
car Pimpulfion du feul appétit eft efclavage , & 
l'obérflance à la loi qu'on s'eft prefcrite eft 
liberté. Mais je n'en ai déjà que trop dit fur 
cet article, & le fens phiiofophique du mot 
liberté n'eft pas ici de mon fujet. 



CHAPITRE IX. 



Du domaine réel, 

\-< Haque membre de la communauté fe don- 
ne à elle au moment qu'elle fe forme, tel qu'il 
fe trouve actuellement , lui & toute fes for- 
ces , dont les biens qu'il poffede font partie. 
Ce n'eft pas que par cet acïe la poffeflîoa 
change de nature en changeant de mains, & 
devienne propriété dans celles du Souverain 2 
Mais comme les forces de la Cité font incom- 
parablement plus grandes que celles d'un par- 
ticulier, la pofleffion publique eft aufîï dans 
le fait plus forte & plus irrévocable, fans être 



plus légitime, au moins pour les étrangers. 
Car PEtat à l'égard de fes membres eft maître 
de tous leurs biens par le contrait focial , qui 
dans PEtat fert de bafe à tous les droits; 
mais il ne Peft à l'égard des autres Puiflances 
que par le droit de premier occupant qu'il 
tient des particuliers. 

Le droit de premier occupant , quoique 
plus réel que celui du plus fort, ne devient 
un vrai droit qu'après l'établiflement de celui 
de propriété. Tout homme a naturellement 
droit à toute ce qui lui eft néceflaire ; mais 
l'acte pofitif qui le rend propriétaire de quel- 
que bien Pexclud de tout le refte. Sa part 
étant faite il doit s'y borner , & n'a plus au- 
cun droit à la communauté. Voilà pourquoi 
le droit de premier occupant, fi foible dans 
l'état de nature , eft refpetfable à tout hom- 
me civil. On refpeéte moins dans ce droit ce 
qui eft à autrui , que ce qui n'eft pas à foi. 

% En gênerai , pour autorifer fur un terrain 
quelconque le droit de premier occupant, il 
faut les conditions fuivantes. Primierement que 
ce terrain ne foit encore habité par perfon- 
ne; fecondement qu'on n'en occupe que la 
quantité dont on a befoin pour fubfifter: En 
troifieme lieu qu'on en prenne poITeflîon, non 
par une vaine cérémonie , mais par le travail 
& la culture, feul figne de propriété qui an 
défaut de titres juridiques doive être refpe&é 
d' autrui. 

En effet, accorder au befoin & an tra- 
vail le droit de premier occupant, n'eft-ce pas 
V étendre auffi loin qu'il peut tUer<> Peut-oi 
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ne pas donner dei bornes à ce droit? Suffi- 
ra-t-il de mettre le pied fur un terrain commun 
pour s'en prétendre aufli-tôt le maître? Suf- 
fira-t-il d'avoir la force d'en écarter un mo- 
ment les autres ho urnes . pour leur ôter le 
droit d'y jamais rev.mir? Comment un hom- 
me ou un peuple pejt-il s'emparer d'un terri- 
toire immenfe & en priver tout le genre hu- 
main, autrement que par une ufurpation punif- 
fable, puifqu'elle ôte au refte des hommes le 
féjour & les aiimens , que la nature leur don- 
ne en commun? Quand Nunez Balbao prenoit 
fur le rivage pofleftîon de la mer du fud & de 
toute l'Amérique méridionale au nom de la 
couronne de Caftille , étoît- ce allez pour en 
dépoflTéder tous les habitans & en e.xclurre 
tous les Princes du monde? Sur ce pied -là 
ces cérémonies fe multiplioient. aflez vainement, 
èc le Roi catholique n'avoit tout d'un coup 
qu'à prendre de Ton cabinet pofleflicn de tout 
l'univers ; fauf à retrancher enfuite de fon em- 
pire ce qui étoit auparavant-poffédé par les au- 
tres Princes. 

On conçoit comment les terres des parti- 
culiers réunies & continues deviennent le ter- 
ritoire public, & comment le droit de fouve- 
raineté «'étendant des fujets au terrain qu'ils 
occupent devient ft la fois réel & perfonnel; 
ce qui met les poflefleurs dans une plut gran- 
de dépendance», & fou de leur forces mêmes 
les garants de leur fidélité. Avantage qui ne 
parott pas avoir été bien fenti des anciens mo- 
narques qui ne s'appellant que Rois des Per- 
tes , Scithcs , des Macédoniens , fembiuient 
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Te regarder comme les chefs des hommes plu- 
tôt que comme les maîtres du pays. Ceux d'au- 
jourd'hui s'appellent plus habilement Rois de 
France, d'Efpagne , d'Angleterre &c. En te- 
nant ainfi le terrain , ils font-bien fûrs d'en te- 
nir les habitans. 

Ce qu'il y a de fingulier dans cette aliéna- 
tion, c'eft que, loin qu'en acceptant les biens 
des particuliers la communauté les en dépouil- 
le, elle ne fait que leur en aiïurer la légitime 
polTeflîon , changer l'ufurpation en un véritable 
droit, & la jouïflance en propriété. Alors les 
pofleffeurs étant confidérés comme dépofitaires 
du bien public, leurs droits étant refpeftés de 
tous les membres de l'Etat & maintenus de 
toutes fes forces contre l'étranger , par une 
ceflion avantageufe au public & plus encore 
à eux-mêmes, ils ont, pour ainfi dire, acquis 
tout ce qu'ils ont donné. Paradoxe qui s'expli- 
que aifément par la diftinâion des droits que 
le Souverain & le propriétaire ont fur le môme 
fond, comme on verra ci-après. 

Il peut arriver aufli que les hommes com- 
mencent à s'unir avant que de rien poflTéder, 
& que, s'emparant enfuite d'un terrain fuflî- 
fant pour tous, ils en jouïflent en commun, 
ou qu'ils le partagent entre eux , foit égale- 
ment, foit félon des proportions établies par le 
Souverain. De quelque manière que fe falTe 
cette acquifition , le droit que chaque parti* 
culier a fur fon propre fond eft toujours fub- 
ordonné au droit, que la communauté a fur 
tous, fans quoi il n'y auroit ni folidité dans le 
lien focial , ni force réelle dans l'exercice de 
la Souveraineté. 
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Je terminerai ce chapitre & ce livre par 

«ne remarque qui doit fervir de bafe à tout 
le fiftême focial ; c'eft qu'au lieu de détruire 
l'égalité naturelle , le paft fondamental fubfti- 
cue au contraire une* égalité morale & légiti- 
me à ce que la nature avoit pu mettre d'iné- 
galité phyfique entre les hommes , & que, 
pouvant être inégaux en force ou en génie ♦ 
ils deviennent tous égaux par convention & 
de droit*. 

* Sous les mauvais gouvernemens cette égalité 
rie/l qU 'apparente & iîlufoire ; elle ne fert qu'à 
maintenir le pauvre dans fa mi fer* fi? le riche 
dans fon ufurpation. Dans le fait les loix font tou- 
jours utiles à ceux qui popdent, & nuifibles à ceux 
qui n'ont rien: D'où il fuit que titat focial n"ejl 
avantageux aux hommes qu'autant qu'ils ont tous 
quelque chofe & qu'aucun d'eux n'a rien de trop. 



FIN DU LIVRÉ PREMIER, 
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CONTRACT SOCIALj 

o u, 

PRINCIPES 
D U 

DROIT POLITIQUE. 

L I P R E U. 



Première & la plus importante confé- 
quence des principes ci - devant établis eft , que 
la volonté générale peut feule diriger les for- 
ces de l'Etat félon la fin de fon inftitution , 
qui eft le bien commun : car fi f oppofition det 
intérêts particuliers a rendu néceflaire Péta- 
blnTement des fociétés, c'eft l'accord de ces 
mêmes intérêts qui Ta rendu poflible. Ceft 
ce qu'il y a de commun dans ces différens in- 
térêts qui forme le lien focial, & s'il n'y a- 
voit pas quelque point dans lequel tous les 
intérêts s'accordent , nulle fociété ne fauroit 
exifter. Or c'eft uniquement fur cet intérêt' 
commun que la fociété doit être gouvernée» 




CHAPITRE I. 

Que la fouverainetè eft inaliénable. 
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Je dis donc que la fouverainetc n'étant 
que f exercice de la volonté générale ne peut 
jamais s'aliéner, & que le Souverain, qui n'eft 
qu'un être collectif, ne peut être repréfenté 
que par lui -même; le pouvoir peut bien fe 
tranfmettre , mais non pas la volonté. 

En effet, s'il n'eft pas irapoflible qu'une 
volonté particulière s'accorde fur quelque point 
avec la volonté générale; il eft impoflïble au 
moins que cet accord foit durable & confiant; 
car la volonté particulière tend par fa nature 
aux préférences, & la volonté générale à l'éga- 
lité. Il eH: plus impoflïble encore qu'on ait un 
garant de cet accord quand même il devroit 
toujours exifter ; ce ne feroit pas un effet de 
l'art mais du hazard. Le Souverain peut bien 
dire, je veux actuellement ce que veut un tel 
homme, ou du moins ce qu'il dit vouloir; mais 
il ne peut pas dire,* ce que cet homme voudra 
demain , je le voudrai encore ; puifqu'il eft 
abfurde que la volonté fe donne des chaînes 
pour l'avenir, &. puifqu'il ne dépend d'aucu- 
ne volonté do confentir à rien de contraire au 
bien de l'être qui veut. Si donc le peuple 
promet fîmplement d'obéît, il fe diffbut par cet 
acte, il perd fa qualité de peuple; à l'inftant 
qu'il y a un maître il n'y a plus de Souverain, 
& des lors le corps politique eft détruit. 

Ce n'eft point à dire que les ordres des 
chefs ne puiflTent pafTer pour des volontés gé- 
nérales, tant que le Souverain libre de s'y op- 
pofer ne le fait pas. En pareil cas, du filence 
univerfel on doit préfumer le confentement du 
peuple. Ceci s'expliquera plus au lon^. 
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'CHAPITRE II. 

Qui la fouveraineté eft indivifible. 

P Ar la même raifon que la fouveraineté eft 
inaliénable, elle eft ndivifible. Car la volonté eft 
générale*, ou elle ne l'eft pas ; elle eft celle 
du corps du peuple, ou feulement d'une par- 
tie. Dans le premier cas cette volonté décla- 
rée eft un acte de fouveraineté, & fait loi : 
Dans le fécond , ce n'eft qu'une volonté par* 
ticuiiere, ou un acte de magiftrature ; c'eft un 
décret tout au plus. 

Mais nos politiques ne pouvant divifer la 
fouveraineté dans fon principe, la divifent dans 
fon objet ; il la divifent en force & en volon- 
té , en puiffance legiflative & en puifiauce exé- 
cutive , en droits d'impôts , de juftice , & de 
guerre, en adminiftration intérieure & en pou- 
voir de traiter avec l'étranger : tantôt ils cou- 
fondent toutes ces parties & tantôt ils les fé- 
parent; ils font du Souverain un être fantafti- 
que & formé de pièces rapportées ; c'eft com- 
me s'ils compofoient l'homme de plufieurs corps 
dont l'un auroit des yeux, l'autre de bras, 
l'autre de pieds , & rien de plus . Les charla- 
tans du Japon dépècent, dit-on, un enfant aux 
. yeux des fpeftateurs , puis jettant en l'air tous 

* Pour qu'une volonté fcit générale il ri* eft pas 
toujours nècejfaire quelle fait unanime , mais il 
ejl nècejfaire que toutes les voix [oient comptées ; 
toute exclu/ton formelle rompt la généralité. 
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fcs membres 1 un après l'autre, ils font retom- 
ber l'enfant vivant & tout raflemblé. Tels font 
à peu prés les tours de gobelets de nos politi- 
ques ; après avoir démembré le corps focial 
par un preftige digne de la foire , ils raffem- 
blent les pièces ou ne fait comment. 

Cette erreur vient de ne s'être pas fait 
des notions exactes de l'autorité fouveraine , & 
d'avoir pris pour des parties de cette autorité 
ce qui n'en étoit que des émanations. Ainfi , 
par exemple , on a regardé Parte de déclarer 
la guerre & celui de faire la paix comme des 
actes de fouveraineté , ce qui n'eft pas ; puif- 
que chacun de fes actes n'eft point une lois mais 
feulement une application de la loi , un aCle 
particulier qui détermine le cas de la loi, com- 
me on le verra clairement quand l'idée attachée 
au mot loi fera fixée. 

En fuivant de même les autres divifions on 
trouveroit que toutes les fois qu'on croit voir 
la fouveraineté partagée on fe trompe, que les 
droits qu'on prend pour des parties de cette 
fouveraineté lui font tous fubordonnés , & fup- 
pofent toujours des Volontés fuprêmes dont ces 
droits ne donnent que l'exécution. 

On ne fauroit dire combien ce défaut d'ex- 
aaitude a jetté d'obfcurité fur les décifions des 
auteurs en matière de droit politique, quand 
ils ont voulu juger des droits refpectifs des 
rois & des peuples , fur les principes qu'ils 
avoient établis. Chacun peut voir dans les 
chapitres III & IV du premier livre de Gro- 
tius comment fe favant homme & fon tradu- 
cteur Barbeyrac s'enchevêtrent s'embarralTent 




dans leurs fophifmes , crainte aen dire trop 
ou de n'en pas d : re aflTez félon leurs vues, 
& de choquer les intérêts qu'ils avoient à con- 
cilier. Grotius réfugié en France, mécontent 
de fa patrie , & voulant faire fa cour à Louis 
XIII à qui fon livre eft dédié, n'épargne rien 
pour dépouiller les peuples de tous leurs droits, 
& pour en revêtir les rois avec tout l'art pof- 
fible. C'eut bien été aufîi le goût de Barbey- 
rac , qui dédioit fa traduction au Roi d'Angle- 
terre George I. Mais malheureufement l'ex- 
pulfion de Jaques II qu'il appelle abdication, 
le forçoit à fe tenir fur la referve, à gauchir 
à tergiverfer pour ne pas faire de Guillaume 
un ufurpateur. Si ces deux écrivains avoient 
adopté les vrais principes , toutes le3 diîlicul- 
tés étoient levées, & ils euflent été toujours 
conféquents; mais ils auroient triftement dit la 
vérité , & n'auroient fait leur cour qu'au peu- 
ple. Or la vérité ne mené point à la fortune , 
& le peuple ne donne ni ambaflades , ni chai- 
res , ni penfions. 



CHAPITRE III. 

Si la volonté générale peut errer» 

I L s'enfuit de ce qui précède que la volonté 
générale eft toujours droite , & tend toujours 
à l'utilité publique: mais il ne s'enfuit pas que 
les délibérations du peuple aient toujours la 
même rectitude. On veut toujours fon bien , 
mais on ne le voit pas toujours : Jamais oa ne 
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corrompt le peuple, mais Couvent on le trom- 
pe, & c'eft alors feulement qu'il paroit vou- 
loir ce qui eft mal. 

11 y a fouvent bien de la différence entre 
la volonté de tous & la volonté générale; cel- 
le ci ne regarde qu'à l'intérêt commun , l'autre 
regarde à l'intérêt privé, & n'ed qu'une fom- 
me de volontés particulières : mais ôtez de ces 
mêmes volontés les plus & les moins qui s'en- 
tredétruiient*, refte pour fomrae des différen- 
ces la volonté générale. 

Si , quand le peuple fuffifamment informé 
délibère , les Citoyens n'avoient aucune com- 
munication entre eux , du grand nombre de 
petites différences réfulteroit toujours la vo- 
lonté générale, & la délibération feroit tou- 
jours bonne. Mais quand il fe fait des brigues, 
des aflociations partielles aux dépens de la 
grande , la volonté de chacune de ces affocia- 
tions devient générale par rapport à fes mem- 
bres, & particulière par rapport à l'Etat; on 
peut dire alors qu'il n'y a plus autant de vo- 
tans que d'hommes , mais feulement autant que 
d'aflbeiations. Les différences deviennent moins 
nombreufes , & donnent un réfultat moins gé- 

* Chaque intérêt , dit le M. d*J. a des prin- 
cipes différents. L'accord de deux intérêt par- 
ticuliers fe forme par oppofition à celui d'un 
tiers. // eut pu ajouter que t accord de tous les 
intérêts fe forme par oppofition à celui de chacun. 
S* il n'yavoit point a" intérêts diférens, a peine 
fentiroit'on Pintérét commun qui ne trouveroit 
jamais d objlatle: tout iroit de lui-même , & la 
Dolitique cejferoit d'être un art* 
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néral. Enfin quand une de ces afTociations efl: 
fi grande qu'elle remporte fur toutes les au- 
tres, vous n'avez plus pour réfultat une fora- 
ine de petites différences , mais une différence 
unique ; alors il n'y a plus de volonté géné- 
rale , & l'avis qui l'emporte n* efl qu'un avis 
particulier. 

Il importe donc pour avoir bien l'énon- 
cé de la volonté générale qu'il n'y ait pas de 
fociété partielle dans l'Etat, & que chaque Ci- 
toyen n'opine que d'après lui*. Telle fut l'u- 
nique & fublime inftitution du grand Lycur- 
gue. Que s'il y a des fociétés partielles, il en 
faut multiplier le nombre, & en prévenir l'iné- 
galité , corne firent Solon , Numa , Servius. Ces 
précautions font les feules bonnes pour que la 
volonté générale foit toujours éclairée , & que 
le peuple ne fe trompe point. 

C 2 

* Fera cofa è , dit Machiavel , che akune M* 
vifîoni nuocono aile Repubblicbe, e alcune giovano: 
quelle nuocono che fono dalle Set te e da partigia- 
vi accompagnât e : quelle giovano cbe fenza Sette , 
fenza Partigiani fi mantengono. Non potendo adun- 
que provedere un fondatore cfuna Repubblica cbe 
non fiano nimicizie in que lia , ha da prweder 
ahneno cbe non vi fiano fette, Hift. Fiorent. L. 
VII. 



CHAPITRE IV. 



Des bornes du pouvoir Souverain, 

Si l'Etat ou la Cité n'eft qu'une perfonne 
morale dont la vie confifte dans l'union de fes 
membres t & fi le plus important de fes foins 
cil celui de fa propre confervation , il lui faut 
une force univerfelle & compulfive pour mou- 
voir & difpofcr chaque partie de la manière 
la plus convenable au tout. Comme la nature 
donne à chaque homme un pouvoir abfolu fur 
tous fes membres , le pacte focial donne au 
corps politique un pouvoir abfolu fur tous les 
Tiens , & c'eft ce même pouvoir, qui dirigé 
par la volonté générale porte , comme j'ai dit, 
le nom de fouveraineté. 

Mais outre la perfonne publique , nous 
avons à confidérer les perfonnes privées qui la 
compofent, c< dont la vie & la liberté font 
naturellement indépendantes d'elle. Il s'agit 
dune de bien diftinguer les droits rcfpectifs 
des Citoyens & du Souverain * , & les devoirs 
qu'ont à remplir les premiers en qualité de fu- 
mets , du droit naturel dont ils doivent jouïr en 
qualité d'hommes, 

* Le fleurs attentifs , ne vous prejfez pas , je 
vous prie y de ni accu fer ici de contradiction. Je 
nai pu l'éviter dans les terms t vû m la pauvreté 
(a langue i mais attendez. 




On convient que tout ce que chacun aliè- 
ne par le parte focial de fa puiflance de fes 
biens de fa liberté, c'eft feulement la partie de 
tout cela dont l'ufage importe à 1& communau- 
té, mais il faut convenir aufîî que le Souverain 
feul eft juge de cette importance. 

Tous les fervices qu'un cytoyen peut ren- 
dre à l'Etat, il les lui doit (itôt que le Sou- 
verain les demande ; mais le Souverain de fon 
côté ne peut charger les fujets d'aucune chaî- 
ne inutile à la communauté ; il ne peut pas 
même le vouloir : car fous la loi de raifon rien 
ne fe fait fans caufe , non plus que fous la loi 
de nature. 

Les engagemens qui nous lient au corps 
focial ne font obligatoires que parce qu'ils font 
mutuels, & leur nature eft telle qu'en les 
rempliflant on ne peut travailler pour autrui 
fans travailler aufîî pour foi. Pourquoi la vo- 
lonté générale eft -elle toujours droite , & 
pourquoi tous veulent-ils conftamment le bon- 
/ heur de chacun d'eux, fî ce n'eft parce qu'il 
n'y a perfonne qui ne s'approprie ce mot cba* 
cun, & qui ne fonge a lui-même en votant 
pour tous? Ce qui prouve que l'égalité de 
droit, & la notion de juftice qu'elle produit 
dérive de la préférence que chacun fe donne \ 
& par conféquent de la nature de l'homme ; 
que la volonté générale pour être vraiment tel- • 
le doit l'être dans fon objet ainfi que dans fou 
eflence ; qu'elle doit partir de tous pour s'ap- 
pliquer a tous , & qu'elle perd fa rectitude 
naturelle lorfqu'eîle tend à quelque objet indi- 
viduel & déterminé \ parce qu'alors jugeant de 
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ce qui nous eft étranger nous n'avons aucun 
vrai principe d'équité qui nous guide. 

En effet , fitôt qu'il s'agit d'un fait ou 
d'un droit particulier , fur un point qui n'a 
pas été réglé par une convention générale & 
antérieure, l'affaire devient contentieufe. C'eft 
un procès où les particuliers intérelTés font une 
des parties, & le public l'autre , mais où je ne 
vois ni la loi qu'il faut fnivre , ni le juge qui 
doit prononcer. Il feroit ridicule de vouloir 
alors s'en rapporter à une exprelfe décifion de 
la volonté générale, qui ne peut être que la 
concluGon de l'une des parties , & qui par 
conséquent n'eft pour l'autre qu'une volonté 
étrangère /particulière, portée en cette occa- 
fion à l'injuftice & fujette à l'erreur. Ainfi 
de même qu'une volonté particulière ne peut 
représenter la volonté générale , la volonté gé- 
nérale à fou tour change de nature ayant un 
objet particulier, & ne peut comme générale 
prononcer ni fur un homme ni fur un fait. 
Quand le peuple d'Athènes , par example , nom- 
moit ou cattbit fes chefs , décernoit des hon- 
neurs à l'un , impofoit des peines à l'autre , & 
par des multitudes de décrets particuliers exer- 
çoit indiftinctement tous les actes du Gouver- 
nement , le peuple alors n'avoit plus de volon- 
té générale proprement dite; il n'agifToit plus 
comme Souverain mais comme magiftrat. Ceci 
paroîtra contraire aux idées communes , mais il 
faut me biffer le tems d'expofer les miennes. 

Ou doit concevoir par là, que ce qui gé- 
néralifc la volonté eft moins le nombre des 
voix, que l'intérêt commun qui les unit: car 



dans cette inftitution chacun fe foumet nécef- 
fairement aux conditions qu'il impofe aux au- 
tres ; accord admirable de l'intérêt , & de la 
jultice qui donne aux délibérations communes 
un carattere d'équité qu'op voit évanouir dans 
la difcuflion de toute affaire particulière , fau- 
te d'un intérêt commun qui unifie & identifie 
la règle du juge avec celle de la partie. 

Par quelque côté qu'on remonte au prin- 
cipe, on arrive toujours à la môme conclu- 
f on ; favoir , que le patte focial établit entre 
ks citoyens une telle égalité, qu'ils s'engagent 
tous fous les mêmes conditions , & doivent 
tous des mêmés droits. Ainfi par la nature du 
patte , tout atte de fouveraineté , c'eft- à-dire 
tout atte authentique de la volonté générale 
oblige ou favorife également tous les Citoyens, 
enforte que le Souverain connoit feulement le 
corps de la nation & ne diftingue aucuu de 
ceux qui la compofent. Qu'eft-ce donc pro- 
prement qu'un atte de fouveraineté? Ce n'eft 
pas une convention du fupérieur avec l'infé- 
rieur , mais une convention du corps avec 
chacun de fes membres: Convention légitime, 
parce qu'elle a pour bafe le contratt focial, 
équitable, parce qu'elle efl commune à tous, 
utile, parce qu'elle ne peut avoir d'autre ob- 
jet que le bien général, & folide, parce qu'el- 
le a pour garant la force publique & le pouvoir 
fuprême. Tant que les fujets ne font fournis 
qu'à de telles conventions , ils n'obéïffent à per- 
sonne , mais feulement à leur propre volonté ; 
& demander jufqu'où s'étendent les droits ref- 
pettifs du Souverain & des Citoyens, c'eft de- 
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mander jufqu'à quel point ceux-ci peuvent* s'en- 
gager avec eux-mêmes , chacun envers tous ce 
tous envers chacun d'eux. 

On voit par-là que le pouvoir Souverain , 
tout abfolu , tout facré , tout inviolable qu'il 
eft , ne pafle ni ne peut pafler les bornes des 
conventions générales, & que tout homme 
peut difpofer pleinement de ce qui lui a été 
laiiïe de fes biens & de fa liberté par ces con- 
ventions ; de forte que le Souverain n'eft ja- 
mais en droit de charger un fujet plus qu'un 
autre, parce qu'alors l'affaire devenant parti- 
culière , fon pouvoir n'eft plus compétent. 

Ces diftinctions une fois admifes , il eft fi 
faux que dans le contrat focial il y ait de la 
part des particuliers aucune renonciation véri- 
table , que leur fituation , par l'effet de ce con- 
trat fe trouve réellement préférable à ce qu'el- 
le étoit auparavant , & qu'au lieu d'une alié- 
nation, ils n'ont fait q'un échange avantageux 
d'une manière d'être incertaine & précaire con- 
tre une autre meilleure & plus fûre,de l'indé- 
pendance naturelle contre la liberté , du pou- 
voir de nuire à autrui contre leur propre iûre- 
té , & de leur force, que d'autres pouvoient 
furmonter, contre un droir, que l'union fociale 
rend invincible. Leur vie même qu'ils ont dé- 
vouée à l'Etat en eft continuellement proté- 
gée, & lorfqu'ils l'expofent pour fa défenfe 
que font -ils alors que lui rendre ce qu'ils ont 
reçu de lui? Que font -ils qu'ils ne fnTent plus 
fréquemment & avec plus de danger dans l'état 
de nature, lorfque livrant des combats inévi- 
tables, ils défendroient au péril de leur vie ce 
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qui leur fert à la conferver? Tous ont à com- 
battre au befoin pour la patrie, il eft vrai; mais 
aufli nul n'a jamais à combattre pour foi. Ne 
gagne-t-on pas encore à courir pour ce qui fait 
notre fûreté une partie des rifques qu'il fau- 
droit courir pour nous-mêmes, fitôt qu'elle nous 
feroit ôtéc? 



demande comment les particuliers n'a- 
yant point droit de difpofer de leur propre 
vie peuvent tranfmettre au Souverain ce même 
droit qu'ils n'ont pas? Cette queftion ne pa- 
roit difficile à réfoudre que parce qu'elle eft 
mal pofée. Tout homme a droit de rifquer fa 
propre vie pour la conferver. A-t-on jamais 
dit que celui qui fe jette par une fenêtre pour 
échaper à un incendie , foit coupable de fui- 
cide? A-t-on même jamais imputé ce crime à 
celui qui périt dans une tempête, dont en s'em- 
barquant il n'ignoroit pas le danger? 

Le traité focial a pour fin la conferva- 
tion des contrains. Qui veut la fin veut aufli 
les moyens , & ces moyens font înféparables 
de quelques rifques, même de quelques per- 
tes. Qui veut conferver fa vie aux dépens 
des autres , doit la donner aufiî pour eux 
quand il faut. Or le Citoyen n'eft plus juge 
du péril auquel la loi veut qu'il s'expofe ; & 
quand le Prince lui a dit , il eft expédient à 



CHAPITRE V. 

Du droit de vie fi? de mort. 




l'Etat que ta meures, il doit mourir; puifque 
ce n'eft qu'à cette condition qu'il a vécu en 
fûreté jufqu'alors , & que fa vie n'eft plus feu- 
lement un bienfait de la nature, mais un don 
conditionnel de l'Etat. 

La peine de mort infligée aux criminels 
peut être envifagée à peu prés fous le même 
point de vue ; c'eft pour n'être pas la vidtime 
d'un aflaflin que l'on confent à mourir fi on 
le devient. Dans ce traité, 'loin de difpofer 
de fa propre vie, on ne fonge qu'à la garantir, 
& il n'eft pas à préfumer qu'aucun des con- 
traftans prémédite alors de fe faire pendre. 

D'ailleurs tout malfaiteur attaquant le droit 
focial devient par fes forfaits rebelle & traître 
a la patrie , il cefle d'en être membre en vio- 
lant fes loix, & même il lui fait la guerre. 
Alors la confervation de l'Etat eft incompa- 
tible avec la* fienne , il faut qu'un des deux 
pérhTe, & quand on fait mourir le coupable, 
c'eft moins comme Citoyen que comme enne- 
mi. Les procédures , le jugement , font les preu- 
ves & la déclaration qu'il a rompu le traité 
focial , & par conséquent qu'il n'eft plus mem- 
bre de' l'Etat. Or comme il eft reconnu tel, 
tout au moins par fon féjour, il en doit être 
retranché par l'exil , comme infrafleur du pafte, 
ou par la mort comme ennemi public ; car un 
tel ennemi n'eft pas une perfonne morale, c'eft 
un homme,- & c'eft alors que le droit de la 
guerre eft de tuer le vaincu. 

Mais dira- t-on , la condamnation d'un Cri- 
minel eft un afte particulier. D'accord ; aufli 
cette condamnation n'appartient-elle point au 
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Sonverain ; c'eft un droit qu'il peut conférer, 
fans pouvoir l'exercer lui-même. Toutes mes 
idées fe tiennent, mais je ne faurois les expo- 
fer toutes à la fois. 

Au refte la fréquence des fupplices eft 
toujours un figne de foibleife , ou de pareffe 
dans le Gouvernement. Il n'y a point de mé- 
chant qu'on ne pût rendre bon à quelque cho- 
fe. On n'a droit de faire mourir, même pour 
l'exemple , .que celui qu'on ne peut conferver 
fans danger. 

A l'égard du droit de faire grâce , on 
d'exmpter un coupable de la peine portée par 
la loi & prononcée par le juge , il n'appartient 
qu'à celui qui eft au de(Tus du juge & de la 
loi, c*eft-à»diîe au Souverain : Encore fon droit 
en ceci n'eft-il pas bien net , & les cas d'en ufer 
font-ils très rares. Dans un Etat bien gouverné 
il y a peu de punitions , non parce qu'on faic 
beacoup de grâces, mais parce qu'il y a peu 
de criminels: la multitude des crimes en alfure 
l'impunité lorfque l'Etat dépérit. Sous la Répu- 
blique Romaine jamais le Sénat ni les Confuls 
ne tentèrent de faire grâce ; le peuple même 
n'en faifoit pas, quoiqu'il révocât quelquefois 
fon propre jugement. Les fréquentes grâces 
annoncent que bientôt les forfaits n'en auront 
plus befoin , & chacun voit où cela mené. 
Mais je fens que mon cœur murmure & retient 
ma plume ; lailfons difcuter ces que (lions à 
l'homme jufte qui n'a point failli, & qui jamais 
n'eût lui même befoin de grâce. 
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CHAPITRE VI. 

-s 

De la loi. 

P Ar le pa&e focial nous avons donné l'exiften- 
ce & la vie au corps politique : il s'agit main- 
tenant de lui donner le mouvement & la volon- 
té par la légiflation. Car l'afte primitif, par le- 
quel ce corps fe forme & s'unit , ne détermine 
rien encore de ce qu'il doit faire pour fe con- 
ferver. 

Ce qui eft bien & conforme à Tordre eft 
tel par la nature des chofes & indépendamment 
des conventions humaines. Toute juftice vient 
de Dieu , lui feul en eft la fource ; mais fi nous 
favions la recevoir de fi haut nous n'aurions 
befoin ai de gouvérnement ni de loix. Sans 
doute il eft une juftice univerfelle émanée de 
la raifon feule ; mais cette juftice pour être ad- 
mife entre nous doit être réciproque. A confi- 
dérer humainement les chofes, faute de fan- 
ftion naturelle les loix de la juftice font vaines 
parmi les hommes; elles ne font que le bien. du 
méchant & le mal du jufte , quand celui-ci les 
obferve avec tout le monde , fans que perfonne 
les obferve avec lui. Il faut donc des conven- 
tions & des loix pour unir les droits aux de- 
voirs & ramener la juftice à fon objet. Dans 
l'état de nature , où tout eft commun , je ne 
dois rien à ceux à qui je n'ai rien promis , je 
ne reconnois pour être à autrui que ce qui m' eft 
inutile. Il n'en eft pas ainfi dans l'état civil où 
tous les droits font fixés par la loi. 



Mais qu'eft-ce donc enfin qu'une loi ? Tant 
qu'on fe contentera de n'attacher à ce mot que 
des idées métaphyfiques , on continuera de rai- 
fonner fans s'entendre, & quand on aura dit 
ce que c'eft qu'une loi de la nature on n'en fau- 
ra pas mieux ce que c'eft qu'une loi de l'Etat. 

J'ai déjà dit qu'il n'y avoit point de vo- 
lonté générale fur un objet particulier. En effet 
cet objet particulier eft dans l'Etat, ou hors de 
l'Etat. S'il eft hors de l'Etat, une volonté qui 
lui eft étrangère n'eft point générale par rap- 
port à lui; & li cet objet eft dans l'Etat, il en 
fait partie : Alors il fe formé entre le tout & 
fa partie une relation qui en fait deux êtres fé- 
parés , dont la partie eft l'un, & le tout moins 
cette même partie eft l'autre. Mais le tout 
moins une partie n'eft point le tout, & tant 
que ce rapport fubfifte il n'y a plus de tout 
mais deux parties inégales ; d'où il fuit que la 
volonté de l'une n'eft point non plus générale 
par rapport à l'autre. 

Mais quand tout le peuple ftatue fur tout 
le peuple il ne confidere que lui même, & s'il 
fe forme alors un rapport , c'eft de l'objet en- 
tier fous un point-de-vue à l'objet- entier fous 
un autre point de vue, fans aucune divifion du 
tout. Alors la matière fur laquelle on ftatue eft 
générale comme la volonté qui ftatue. C'eft cet 
a&e que j'appelle une loi. 

Quand je dis que l'objet de loix eft tou- 
jours général, j'entends que la loi confidere 
les fujets en corps, & les aftions comme ab- 
ftraites, jamais un homme comme individu, ni 
une tâiorj particulière. Ainfi U loi peut biei 
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ftatuer qu'il y aura des privilèges , mais elle 
n'en peut donner nommément à perfonne ; la 
loi peut faire plufieurs Clafles de Citoyens, af- 
figner même les qualités qui donneront droit 
à ces Claffcs , mais elle ne peut nommer tels & 
tels pour y être admis ; elle peut établir un 
Gouvernement royal & une fucceflion hérédi- 
taire , mais elle ne peut élire un roi ni nommer 
une famille royale ;. en un mot toute fon&ion, 
qui fe rapporte à un objet individuel n'appar- 
tient point à la puiflance légiflative. 

Sur cette idée on voit à l'inftant qu'il ne 
faut plus demander à qui il appartient de faire 
des loix , puifqu'elles font des actes de la vo- 
lonté générale ; ni fi le Prince eft au deflus des 
loix , puifqu'il eft membre de l'Etat; ni fi la 
loi peut être injufte, puifque nul n'eft injufte 
envers lui-même; ni comment on eft libre & 
fournis aux loix , puifqu'elles ne font que des 
régiftres de nos volontés. 

On voit encore que la loi réunifTant l'uni- 
verfalité de la volonté & celle de l'objet , ce 
qu'un homme, quel qu'il puifie être, ordonne 
de fon chef n'eft point une loi ; ce qu'ordonne 
même le Souverain fur un objet particulier n'eft 
pas non plus une loi, mais un décret, ni un 
acte de fouveraineté mais de magiftrature . 

rappelle donc République tout Etat régi 
par des loix , fous quelque forme d'adminiftra- 
tion que ce puifle être : car alors feulement 
l'intérêt public gouverne, & la chofe publique 
eft quelque chofe. Tout Gouvernement légiti- 
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me eft républicain* : j'expliquerai ci-aprés ce 
que c'eft que Gouvernement. 

Les loix ne font proprement que les condi- 
tions de falïbciation civile. Le Peuple fournis 
aux loix en doit être l'auteur; il n'appartient 
qu'à ceux qui s'aflbcient de régler les conditions 
de la fociété: mais comment le régleront-ils? 
Sera-ce d'un commun accord , par une infpiration 
fubite? Le corps politique a-t-il un organe pour 
énoncer fes volontés ? Qui lui donnera la prévo- 
yance néceflaire pour en former les afles & les 
publier d'avance , ou comment les prononcera-t- 
il au moment du befoin ? Comment une multitu- 
de aveugle qui fouvent ne fait ce qu'elle veut, 
parce qu'elle fait rarement ce qui lui eft bon, 
exécuteroit-elle d'elle-même une entrepriffe auflî 
grande auili difficile qu'un fiftême de légiflation? 
De lui même le péuple veut toujours le bien , 
mais de lui-même il ne le voit pas toujours* 
La volonté générale eft toujours droite ; mais 
le jugement qui la guide n'eft pas toujours é- 
ciairé. Il faut lui faire voir les objets tels qu'ils 
tutit, quelquefois tels qu'i s doivent lui paroî- 
tre, lui montrer le bon chemin qu'elle cher* 
che, la garantir de la féduftion des volontés 
particulières , rapprocher à fes yeux les lieux 

* Je tï entends pas feulement par ce mot une 
Ariftôcratie ou une Démocratie , mais en général 
tout gouvernement guidé par la volonté générale , 
qui eft la loi. Pour être légitime il ne faut pas que 
le Gouvernement fe confonde avec le Sou verain, mais 
qu'il en /oit le miniftre : alors la monarchie elle-mê- 
me eft république. Ceci sèclaircira dans le livre 
fuivanU 




préfens & fenfibles , par le danger des maux 
éloignés & cachés. Les particuliers voyent le 
bien qu'ils rejettent : le public veut le bien 
qu'il ne voit pas. Tous ont également befoin 
de guides: 11 faut obliger les uns à conformer 
leurs volontés à leur raifon ; il faut apprendre 
à l'autre à connoître ce qu'il veut. Alors des 
lumières publiques réfulte l'union de l'enten- 
dement & de la volonté dans le corps focial . 
de -là l'exatt concours des parties, & enfin la 
plus grande force du tout. Voilà d'où naît la 
nécelïïté d' un Légiflateur . 



JL Our découvrir les meilleurs règles de fo- 
ciété qui conviennent aux Nations , il faudroic 
une intelligence fupérieure, qui vît toutes les 
panions des hommes, & qui n'en éprouvât aucu- 
ne, qui n'eût aucun rapport avec notre nature 
& qui la connût à fond, dont le bonheur fût 
indépendant de nous, & qui pourtant voulût 
bien s'occuper du nôtre ; enfin qui , dans le 
progrès des tems fe ménageant une gloire éloi- 
gnée, pût travailler dans un fiecle & jouir dans 
un autre*. Il faudroit des Dieux pour donner 
des loix aux hommes. Le 

* Un peuple ne devient célèbre que quand fa lé- 
giPation commence à décliner. On ignoré durant 
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j)u Légiflateur. 



Le même raifonnement que faifoit Caligu- 
la quant au fait, Platon le faifok quant au 
droit pour définir l'homme civil ou royal qu'il 
cherche dans fon livre du règne ; mais s' il efl: 
vrai qu'un grand Prince efl un homme rare, 
que fera -ce d'un grand Légiflateur? Le pre- 
mier n'a qu'à fuivre le modèle que l'autre doit 
propofer. Celui-ci eft le méchanicien qui in- 
vente la machine, celui-là n'eft que l'ouvrier 
qui la monte & la fait marcher. Dans la naif- 
fance des fociétés, dit Montefquieu, ce. font 
les chefs des républiques qui font l'inflitution , 
& c'eft enfuite l'inftitution qui forme les chefs 
des républiques. 

Celui qui ofe entreprendre d'inflituer un 
peuple doit fe fentir en état de changer , pour 
ninfi dire, la nature humaine; de transformer 
chaque individu, qui par lui-même efl un tout 
parfait & folitaire, en partie d'un plus grand 
tout dont cet individu reçoive en quelque for- 
te fa vie & fon être; d'altérer la constitution 
de l'homme pour la renforcer ; de fubftituer 
une exiftence partielle & morale à l'exiftence 
phyfique,& indépendante que nous avons tous 
reçue de la nature. Il faut , en un mot , qu'il 
ôte à l'homme fes forces propres pour lui en 
donner qui lui foient .étrangères , & dont il ne 
puiffe faire ufage fans le fecours d'autrui. Plus 
ces forces naturelles font mortes & anéanties, 
plus les acquifes font grandes & durables, plus 

D 

rant combien de fiecks finfiitution de Lycurgue fit 
le bonheur des Spartiates avant qu'il fut queftion 
d? eux dans le refle de la Grèce, 
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auflï rinftitutîon eft folide & parfaite : En, for- 
te que fi chaque Citoyen n'eft rien , ne peut 
rien , que par tous les autres , & que la force 
acquife par le tout foit égale au fupérieure à 
la fomme des forces naturelles de tous les in- 
dividus , on peut dire que la légiflation eft au 
plus haut point de perfection qu'elle puifle at- 
teindre. 

Le Legiflateur eft à tous égards un homme 
extraordinaire dans l'Etat. S'il doit l'être par fon 
génie, il ne l'eftpas moins parfon emploi. Ce n'eft 
point magiftrature , ce n'eft point fouveraîneté. 
Cet emploi, qui conftitue la république , n'entre 
point dans fa conftitution : C eft une fonction* 
particulière & fupérieure qui n'a rien de com- 
mun avec l'empire humain ; car fi celui qui 
commande aux hommes ne doit pas commander 
aux loix, celui qui commande aux loîx ne 
doit pas non plus commander aux hommes ; 
autrement fes loix , miniftres de fes paflîons , 
ne feroient fouvent que perpétuer fes injufli- 
ces , & jamais il ne pourroit éviter que des 
vues particulières n'alteralTent la fainteté de fon 
Ouvrage. 



trie , commenta par abdiquer la Royauté. 
C'étoit la coutume de la plupart des villes 
grecques de confier à des étrangers l'établîfle- 
ment des leurs. Les Républiques modernes de 
l'Italie imitèrent fouvent cet ufage; celle de 
Genève en fit autant & s'en trouva bien *. Ro- 
me dans fon plus bel âge vit renaître en fon 

- » s 

* Ceux qui ne confinèrent Calvin que comme 
théologien connoiffent mal ï étendue de fon génie. 




donna des loix a fa pa- 
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fein tous les crimes de la Tyrannie, & fe vit 
prête à périr , pour avoir réuni fur les mê- 
*nes tôtes l'autorité légiflative & le pouvoir 
Souverain. 

Cependant les Décemvirs eux-mêmes ne 
s'arrogèrent jamais le droit de faire pafler au- 
cune loi de leur feule autorité. Rien de ce que 
nous vous propofons , difoient-ils au peuple, ne 
peut pajfer en loi fans votre confentement, Ro- 
mains , /oyez vous - mêmes les auteurs des loix qui 
doivent faire votre bonheur. 

Celui qui rédige les loix n'a donc ou ne 
doit avoir aucun droit légiflatif, & le peuple 
même ne peut , quand il le voudrolt , fe dé- 
pouiller de ce droit incommunicable; parce que 
fqlon le paéte fondamental il n'y a que la vo- 
lonté générale qui oblige les particuliers , & 
qu'on ne peut jamais s'alTurer qu'une volonté 
particulière eil conforme à la volonté généra- 
le, qu'après l'avoir foumife aux fuffrages libres 
du peuple: j'ai déjà dit cela, mais il n'eft pas 
inutile de le répéter. 

AinQ l'on trouve à la fois dans l'ouvrage 
de, la légiflation deux chofes qui femblent in- 
compatibles : une entreprife au defTus de la for- 
ce humaine , & pour l'exécuter , une autorité 
qui n'eft rien. D 2 

- 

La rédafiion de nos fages Edits, à laquelle il eut 
beaucoup de part , lui fait autant S honneur que fon 
injlitutiotu Quelque révolution que le tems puijfe 
amener dans notre culte , tant que C amour de la 
patrie & de la liberté ne fera pas éteint parmi 
hous , jamais la mémoire de ce grand homme ne cef- 
fera d'y être en bènédicïiotu 
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Autre difficulté qui mérite attention. Les 
fagcs qui veulent parler au vulgaire leur lan- 
gage au lieu du fien n'en fauroient être enten- 
dus. Or il y a mille fortes d'idées qu'il eft im- 
poflible de traduire dans la langue du peuple. 
Les vues trop générales & les objets trop éloi- 
gnés font également hors de fa portée ; chaque 
individu ne goûtant d'autre plan de gouverne- 
ment que celui qui fe rapporte a fon intérêt 
particulier, apperçoit difficilement les avanta- 
ges qu'il doit retirer des privations continuel- 
les qu'impofent les bonnes loix. Pour qu'un 
peuple naiffant pût goûter les faines maximes 
de la politique & fuivre les règles fondamen- 
tales de la raifon d'Etat, il faudroit que l'ef- 
fet pût devenir la caufe, que refprit focial qui 
doit être Pouvrage de l'inftitution préfidàt à 
l'inftitution même, & que les hommes fuflent 
avant les loix ce qu'ils doivent devenir par el- 
les. Ainfi donc le Légiflateur ne pouvant em- 
ployer ni la force ni le raifonnement, c'eft une 
néceflîté qu'il recoure à une autorité d'un au- 
tre ordre, qui puifle entraîner fans violence & 
perfuader fans convaincre. 

Voila ce qui força de tous tems les pères 
des nations de recourir à l'intervention du ciel 
& d'honorer les Dieux de leur propre fagefle , 
afin que les peuples, fournis aux loix de l'E- 
tat comme à celles de la nature, & reconnoif- 
fant le même pouvoir dans la formation de 
l'homme & dans celle de la cité , obéïflent 
avec liberté & portaflent docilement le joug 
de la félicité publique. 



Cette raifon fublime qui s'élève au deflus 
delà portée des hommes vulgaires eft celle dont 
le légiflateur met les décidons dans la bouche 
des immortels , pour entraîner par l'autorité di- 
vine ceux que ne pourroit ébranler la pruden- 
ce humaine*. Mais il n'appartient pas à tout 
homme de faire parler les Dieux , ni d'en être 
cru quand il s'annonce pour être leur inter- 
prête. La grande ame du Légiflateur eft le 
vrai miracle qui doit prouver fa mifïïon. Tout 
homme peut graver des tables de pierre , ou 
acheter un oracle, ou feindre un fecret com- 
merce avec quelque divinité, ou drefler un oi- 
feau pour lui parler a l'oreille , ou trouver 
d'autres moyens groftiers d'en impofer a un peu- 
pi e. Celui qui ne faura que cela pourra même 
afl'embler par hazard une troupe d'mfenfés, mais 
il ne fondera jamais un empire, & fou extra- 
vagant ouvrage périra bientôt avec lui. De 
vains preftiges forment un lien paflager, il n'y 
a que la fagefle qui le rende durable. La loi 
judaïque toujours fubfiftante, celle de l'enfant 
d'Ifmaél qui depuis dix fiecles régit la moitié 
du monde , annoncent encore aujourd'hui les 
grands hommes qui les ont dictées ; & tandis 
que l'orgueilleufe philofophie ou l'aveugle ef- 

D 3 

* E veramente , dit Machiavel , mat non fu 
ûkuno ordinatore di leggi jîraordinarie in un po- 
po/o 9 che non ricorrejfe a Dio , perché altrimenti 
non farebbero acceîtate ; perché fono molti beni 
conofciuti da uno prudente , / qUali non banno in 
fe ragioni evidenti da peiergli perfuadere ad aU 
trui. DifcorO fopra Tito JUvio. M. c.XI. 
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prit de parti ne voit en eux que d'heureux im- 
poftcurs, le vrai politique admire dans leurs 
indiquions ce grand & puiflant génie qui pré- 
fide aux établiflemens durables. 

Il ne faut pas de tout ceci conclurre avec 
Warburton que la politique & la religion aient 
parmi nous un objet commun, mais que dans 
l'origine des nations l'une fert d'inftrumcnt à 
l'autre. 



Omme avant d'élever un grand édifice l'ar- 
chitecte obferve & fonde le fol , pour voir s'il 
en peut foutenir le poids, le fage inftituteur ne 
commence pas par rédiger de bonnes loix en 
elles-mêmes, mais il examine auparavant fi le 
peuple auquel il les deftiue eft propre à les 
fupporter. C'eft pour cela que Platon refufa de 
donner des loix aux Arcadiens & aux Cyré- 
niens , fâchant que ces deux peuples étoient ri- 
ches & ne pouvoient fouffrir l'égalité : c'eft pour 
cela qu'on vit en Crète de bonnes loix & de 
médians hommes, parce que Minos n'avoit di- 
fcipliné qu'un peuple chargé de vices. 

Mille nations ont brillé fur la terre qui 
n'auroient jamais pu fouffrir de bonnes loix , & 
celles mêmes qui l'auroient pu n'ont eu dans 
toute leur durée qu'un tems fort court pour 
cela. Les Peuples ainfi que ies homme ne font 
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Du peuple» 



dociles que dans leur jeuneflTe , ils deviennent 
incorrigibles en vieiliilfant ; quand une fois les 
coutumes (ont établies & les préjugés enraci- 
nés i c'eft: une entreprife dangefeule & vaine 
de vouloir les réformer; le peuple ne peut pas 
même fouffrir qu'on touche à fes maux pour les 
détruire , femblable à ces malades ftupides & 
fans courage qui frémiffent à l'afpeft du mé- 
decin, ï 

Ce n*eft pas que , comme quelques mala- 
dies bouleverfent la téte des hommes & leur 
ôtent le fouvenir du pafTé , il ne fe trouve quel- 
quefois dans la durée des Etats des époques 
violentes où les révolutions font fur les peu- 
ples ce que certaines crifes font fur les indivi- 
dus , où l'horreur du palTé tient lieu d'oubli f 
& où l'Etat > embrafé par les guerres civiles, 
renaît pour ainfi dire de fa cendre & reprend la 
vigueur de la jeunefle en fortant des bras de la 
mort. Telle fut Sparte au tems de Lycurgue, 
telle fut Rome après les Tarquins ; & telles* 
ont été parmi nous la Hollande & la SuhTe a- 
prês f expulfion des Tyrans. 

Mais ces événemens font rares ; ce font 
des exceptions dont la raifon fe trouve toujours 
dans la conflit ution particulière de l'Etat ex- 
cepté. Elles ne fauroient même avoir lieu deux 
fois pour te même peuple , car il peut fe ren- 
dre libre tant qu'il n'eft que barbare , mais il 
ne le peut plus quand le relïort civil eÛ ufié. 
Alors les troubles peuvent le détruire fans que 
les révolutions puiOent le rétablir, & fitôt que 
fes fers font brifés, il tombe épars & n'exifte 
plus : 11 lui faut déformais un maître & non 
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pas un libérateur. Peuples libres, Couveriez* 
vous de cette maxime : On peut acquérir la li- 
berté; mais on ne la recouvre jamais. j 
11 cil pour les Nations comme pour. les. 
hommes un tems de maturité qu'il faut atten- 
dre avant de les foumettre à des loix ; mais la. 
maturité d'un peuple n'elt pas toujours facile à 
connoître, & fi on la prévient l'ouvrage eft 
manqué. Tel peuple efl: difciplinable en naif- 
fant , tel autre ne l'eft pas au bout de dix fic- 
elés. Les Rulfcs ne feront jamais vraiment po- 
licés , parce qu'ils l'ont été trop tôt. Pierre 
avoit le génie imitatif ; il n'avoit pas le vrai 
génie, celui qui crée & fait tout de rien. Quel- 
ques unes des chofes qu'il fit étoient bien, la 
plupart étoient déplacées. Il a vu que fon peu- 
ple étoit barbare , il n'a point vu qu'il n'étoit 
pas mur pour la police; il l'a voulu civilifer 
quand il ne faloit que l'aguerrir. 11 a d'abord 
voulu faire des Allemands, desAnglois, quand 
il faloit commencer par faire des Rufles ; il a 
empêché fes fujets de jamais devenir ce qu'ils 
pourroient être , en leur 'perfuadant qu'ils é- 
toient ce qu'ils ne font pas. C'eft ainfi qu'un 
Précepteur françois forme fon élevé pour bril- 
ler un moment dans fon enfance, & puis n'être 
jamais rienw L'Empire de Ruflïe voudra . fub- 
juguer l'Europe & fera fubjugué lui-même.- Les 
Tartares fes fujets ou fes; voifins deviendront 
fes maîtres & les nôtres :: Cette révolution me 
paroît infaillible. Tous les Rois de l'Europe 
travaillent de concert à l'accélérer. 

ï • /. : • . \ i il , • *' •.. V. i • - 
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CHAPITRE IX, 

Suite. 

(Tomme la nature a donné des termes à la 
ftature d'un homme bien conformé, paile* les- 
quels elle ne fait plus que des Géants ou des 
Nains , il y a de même , eu égard à la meil- 
leure oonftitution d'un Etat, des bornes à Té- 
tendue qu'il peut avoir, afin qu'il ne foit ni 
trop grand pour pouvoir fe maintenir par lui- 
même, i II y a dans tout corps politique un 
maximum de force qu'il ne fauroit pafler , & 
du quel fouventil s'éloigne à force de s'aggran- 
dir. Plus le lien focial s'étend , plus il fe relâ- 
che , & en général un petit Etat eft propor- 
tionellement plus fort qu'un grand. 

Mille raifons démontrent cette maxime. 
Premièrement l'adminiftration devient plus pé- 
nible dans les grandes diftanees , comme un 
poids devient plus lourd au bout d'un plus 
grand lévier.r Elle devient auflï plus onéreufe 
à mefure que les degrés fe multiplient ,* car 
chaque ville a d'abord la fienne que le peuple 
paye , chaque diftrict la fienne encore payée 
par le peuple, enfuite chaque province, puis 
les grands gouvernement , les Satrapies , les 
Viceroyautés qu'il faut toujours payer plus 
cher à mefure qu'on monte , & toujours aux 
dépens du malheureux peuple; enfin vient l'ad- 
miniftration fuprême qui écrafe tout. Tant de 
furcharges épuifent continuellement les fujets; 
loin d'être mieux gouvernés par ces différent 
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ordres, ils le font moins bien que s'il n'y etl 
avoit qu'un feul au deflus d'eux. Cependant à 
peine reftet-t-il des relïburces pour les cas ex- 
traordinaires , & quand il y faut recourir l'Etat 
eft toujours à la veille de fa ruine. 

Ce n'ed pas tout; non feulement le Gou- 
vernement a moins de vigueur , & de célérité 
pour faire obferver les loix, empêcher les 
vexations , corriger les abus , prévenir les en- 
treprifes féditieufes qui peuvent fe faire dans 
des lieux éloignés; mais le peuple a moins 
d'affection pour fes chefs qu'il ne voit jamais , 
pour la patrie qui eft à fes yeux comme le 



part lui font étrangers. Les mêmes loix ne 
peuvent convenir à tant de provinces diverfes 
qui ont des moeurs différentes , qui vivent fous 
des climats oppofés, & qui ne peuvent fouf- 
frir la même forme de gouvernement., Des loix 
différentes n'engendrent que trouble & confu- 
fion parmi des peuples qui, vivant fous les 
mêmes chefs & dans une communication conti- 
nuelle, partent ou fe marient les uns chez les 
autres & , fournis à d'autres coutumes , ne fa- 
vent jamais fi leur patrimoine eft bien à eux. 
Les talens font enfouis , les vertus ignorées , 
les vices impunis , dans cette multitude d'hom- 
mes inconnus les uns aux autres , que le fiege 
de Padminiftration fuprême raOemble dans un 
même lieu. Les Chefs accablas d'affaires ne 
voyent rien par eux-mêmes , des commis gou- 
vernent l'Etat. Enfin les m elur es qu'il faut 
prendre pour maintenir l'autorité générale , à 
laquelle tant d'Officiers éloignés veulent fe fou- 




concitoyens dont la plus 
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ftraire ou en impofer, abforbe tous les foins 
publics, il n'en refie plus pour le bonheur du 
peuple, à peine en refte-t-il pour fa défenffe 
au befoin , & c'eft ainfi qu'un corps trop grand 
pour fa conftitution s'afiailTe & périt écrafé fous 
îbn propre poids. 

D'un autre côté , l'Etat doit fe donner li- 
ne certaine bafe pour avoir de la folidité, pour 
réfifter aux fecoufles qu'il ne manquera pas 
d'éprouver, & aux efforts qu'il fera contraint 
de faire pour fe foutenir : car tous les peuples 
ont une efpece de force centrifuge , par la- 
quelle il agilfent continuellement les uns con- 
tre les autres & tendent a s'aggrandir aux dé- 
pens de le leurs voifins, comme les tourbillons 
de Defcartes. Ainfi les foibles rifquent d'être 
bientôt engloutis , & nul ne peut gueres fe 
conferver qu'en fe mettant avec tous dans une 
efpece d'équilibre, qui rende la compreflîon 
par-tout à peu prés égale. 

On voit par-là qu'il y a des raifons de 
s'étendre & des raifons de fe reflerrer, & ce 
n'eft pas le moindre talent du politique de trou- 
ver , entre les unes & les autres , la propor- 
tion la plus avantageufe à la conservation de 
l'Etat. On peut dire en général que les pre- 
mières, n'étant qu'extérieures & relatives doi- 
vent être fubordonnées aux autres , qui font in- 
ternes & abfolues ; une faine & forte conftitu- 
tion eft la première chofe qu'il faut rechercher, 
& l'on doit plus compter fur la vigueur qui 
nait d'un bon gouvernement , que fur les réf. 
fuurces que fournit un grand territoire 
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Au refte,on a vu des Etats tellement con- 
ftitués, que la néeeffité des conquêtes entroic 
dans leur conftitution même, & que pour fe 
maintenir, ils étoicnt forcés de s'aggrandir fans 
celTe. Peut-être fe félicitoient-ils beaucoup de 
cette heuretife iiécefîité , qui leur montroit pour- 
tant, avec le terme de leur grandeur, f inévita- 
ble moment de leur chute. 



N peut mcfurer un corps politique do 
deux manières ; lavoir, par l'étendue du terri- 
toire, & par le nombre du peuple, & il y a* 
entre Tune & l'autre de ces mefures, un rap- 
port convenable pour donner à l'État fa vérita- 
ble grandeur : Ce font les hommes qui font 
l'Etat , & c'eft le terrain qui nourrit les hom- 
mes ; ce rapport eft donc que la terre fuffife à 
l'entretien de fes habitans-, & qu'il ait autant 
d'habitans que la terre en peut nourrir. C'eft 
dans cette proportion que fe trouve le maximum 
de force # d'un nombre donné de peuple ; car 
s'il y a du terrain de trop , la garde en eft oné- 
teïife , la culture infulfifante , le produit fu- 
perflu; c'eft la caufe prochaine des guerres def- 
fenfives;. s'il n'y en a pas aflez, l'Etat fe trou- 
ve pour le fupplément à la difcrétion de fes 
voifins; c'eft la caufe prochaine des guerres 
offcnfives. Tout peuple qui n'a par fa pofition 
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que l'alternative entre le commerce ou la guer- 
re , eft foible en lui-même ; il dépend de fes 
voifins, il dépend des événemens; il n'a jamais 
qu'une exiftence incertaine & courte. Il fub- 
jugue & change de fituation , ou il eft fubjugué 
& n'eft rien. II ne peut fe conferver libre qu'à 
force de petitefle ou de grandeur. 

On ne peut donner en calcul un rapport 
fixe entre l'étendue de terre & le nombre d'hom- 
mes qui fe luffifent l'un à l'autre ; tant à caufe 
des différences qui fe trouvent dans les quali- 
tés du terrain , dans fes dégrés de fertilité , 
dans la nature de fes productions, dans l'in- 
fluence des climats; que de celles qu'on remar- 
que dans le tempéramens des hommes qui les 
habitent, dont les uns confomment peu dans 
un pays fertile , les autres beaucoup fur un fol 
ingrat. Il faut encore avoir égard à la plus 
grande ou moindre fécondité des femmes , à 
ce que le pays peut avoir de plus ou moins fa- 
vorable à la population , à la quantité dont le 
Jégiflateur peut efpérer d'y concourir par fes 
établiffemens ; de forte* qu'il ne doit pas fon- 
der fon jugement fur ce qu'il voit mais fur ce 
qu'il prévoit , ni s'arrêter autant a l'état aftuel 
de la population qu'à celui où elle doit natu- 
rellement parvenir. Enfin il y a mille occaûons 
où les accidens particuliers du lieu exigent ou 
permettent qu'on embrafle plus de terrain qu'il 
ne paroit nécelTaire. Ainfi l'on s'étendra beau- 
coup dans un pays de montagnes , où les pro- 
ductions naturelles, favoir les bois les pâtura- 
ges, demandent moins de travail, ou l'expé- 
rience apprend que leç femmes font plus fé- 
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condes que dans les plaines , & où un grand 
fol incliné ne donne qu'une petite bafe hori- 
fontale , la feule qu'il faut compter pour la vé- 
gétation. Au contraire , on peut fe reflerrer au 
bord de la mer, même dans des rochers, & des 
fables prefque ftériles; parce que la pôche y 
peut fupplécr en grande partie aux productions 
de la terre , que les hommes doivent être plus 
raflèrablés pour répoufler les pyrates, & qu'on 
a d'ailleur plus de facilité pour délivrer le 
pays par les colonies , des habitans dont il eft 
furebargé. 

A ces conditions pour inftituer un peuple 
H eu faut ajouter une qui ne peut fupplécr à 
nulle autre , mais fans laquelle elles font tou- 
tes inutiles; c'eft qu'on jouïfle de l'abondance 
& de la paix; car le tems on s'ordonne un 
Etat eft, comme celui où fe forme un batail- 
lon, l'inftant où le corps eft le moins capable 
de réfiftance & le plus facile à détruire. On ré- 
lifteroit mieux dans un défordre abfolu que 
dans un moment de fermentation , où chacun 
«'occupe de fon rang & non du péril. Qu'une 
guerre une famine une fédition furvienne en 
ce tems de crife , l'Etat eft infailliblement ren- 
verfé. 

. Ce n'eft pas qu'il n'y ait beaucoup de 
gouvernemens établis durant ces orages ; mais 
alors ce font ces gouvernemens-mémes qui dé- 
truifent l'Etat. Les ufurpateurs amènent ou 
choififlent toujours ces tems de troubles pour 
faire pafter , à la faveur de l'effroi public , des 
ioix deftruclives que le peuple n'adopteroic 
-jamais de fang- froid. Le choix du moment de 



Uigitizso by 



<3 

rinftitution eft un des caraéteres les plus furs 
par lefquels on peut diftinguer l'œuvre du Lé- 
giflateur d'avec celle du Tyran. 

Quel peuple eft donc propre à la légifla- 
tion? Celui qui fe trouvant déjà lié par quel- 
que union d'origine d'intérêt ou de convention, 
n'a point encore porté le vrai joug des loix ; 
celui qui n'a ni coutumes ni fuperltitions bien 
enracinées; celui qui ne craint pas d'être acca- 
blé par une invafion fubite , qui, fans entrer 
dans les querelles de Tes voifins , peut réfifter 
feul à chacun d'eux, ou s'aider de l'un pour 
repoulTer l'autre; celui dont chaque membre 
peut être connu de tous , & où l'on n'eft point 
forcé de charger un homme d'un plus grand 
fardeau qu'un homme ne peut porter; celui qui 
peut fe pafler des autres peuples & dont tout 
autre peuple peut fe pafler*; Celui qui n'eft 
ni riche ni pauvre & peut fe fuftire à lui-même; 
enfin celui qui réunit la confiftance d'un ancien 
peuple avec la docilité d'un peuple nouveau. 

• 

* Si de deux peuples voifins Tun ne peuvoit fe 
pajfer de C autre , ce feroit une fituation très dure 
pour le premier & très danger eu fe pour le fé- 
cond. Toute nation fage 9 en pareil cas s'efforcera 
bien vite de délivrer t autre de cette dépendance* 
La République de Tblafcala enclavée dans t Em- 
pire du Mexique aima mieux fe pajfer de fel , 
que d'en acheter des Méxicains ; £r même que 
d'en accepter gratuitement, les fages Tblafcalans 
vù ent le piège caché fous cette libéralité, fis fe 
conferverent libres , & ce petit Etat , renfermé 
dans ce grand Empire , fut enfin finftrument de 
fa ruine* 



\ 



6 * 

Ce qui rend pénible l'ouvrage de la legiflation, 
t(t moins ce qu'il faut établir que ce qu'il faut 
détruire ; & ce qui rend le forcés fi rare , c'elï 
l'impoffibilité de trouver la fimplicité de la na- 
ture jointe aux befoins de la fociété. Toutes 
ces conditions, il eft vrai, fe trouvent diffici- 
lement raiïemblées. Aulîi voit-on peu d'Etats 
bien conftitués. 

Il eft encore en Europe un pays capable 
de légiflation; c'eft rifle de Corfe. La valeur 
&, la confiance avec laquelle ce brave peuple a 
fu recouvrer & défendre fa liberté , mériteroic 
bien que quelque homme fage lui apprît à la 
conferver. J'ai quelque preflentiment qu'un jour 
cette petite Ifle étonnera l'Europe. 



CHAPITRE XI. 

Des divers ftjlêmes de Légiflation. 

Si l'on recherche en quoi confilte précifé- 
ment le plus grand bien de tous, qui doit é- 
tré la fin de tout filtéme de légiflation , on 
trouvera qu'il fe réduit' à ces deux objets prin- 
cipaux , la liberté , & Vâga/ité. La liberté , par- 
ce que toute dépendance particulière eft au* 
tant de force ôtée au corps de l'Etat: l'égalité 
parce que la liberté ne peut fubfifter fans elle. 

J'ai déjà dit ce que c'ett que la liberté ci- 
vile ; à l'égard de l'égalité , il ne faut pas en- 
tendre par ce mot que les degrés de puiflance 
• & de richefle foient abfoluraent les mêmes a 

mais 



maïs que, quan* à la puiffance, elle foit au 
delîbus 3e toute violence & ne s'exerce jamais 
qu'en vertfi du rang & des loix, & quant à la 
richefle , que nul citoyen ne foit aflez opuient 
pour en pouvoir acheter un autre, & nul allez 
pauvre pour être contraint de fe vendre*: Ce 
qui fuppofe du côté des grands modération de 
biens & de crédit , & du côté des petis , mo- 
dération d'avarice & de convoitife. 

Cette égalité, difent ils, eft une chimère 
de fpéculation qui ne peut exifter dans la pra- 
tique: Mais fi l'abus eft inévitable, s'enfuit-il 
qu'il ne faille pas au moins le régler? C'eftpré- 
cilcment parce que la force des chofes tend tou- 
jours à détruire l'égalité, que la force de la 
légiflation doit toujours tendre à la maintenir. 

Mais ces objets généraux de toute bonne 
înftitution doivent être modifiés en chaque pays 
par les rapports qui naiflent , tant de la fitua- 
tion locale , que du caractère des habitans , & 
c'eft fur ces rapports qu'il faut afîigner à 
chaque peuple un fiftôme particulier d'inftitu- 
tion, qui foit le meilleur, non peut-être en 
lui- mgme, mais pour l'Etat auquel il eft defti- 

E 

» 

* Foulez-vous donc donner *à PÈtat de la confi- 
f! a tics? rapprochez les degrés extrêmes autan i qu'il 
eft pojjible: ne fonffrez ni des gens opniem ni des 
gueux. Ces deux états naturel/entent infiparabîes , 
font également funefles au bien commun ; de tun 
fortent les fauteurs de la tyrannie & de C autre 
les tyrans: Ceft toujours entre eux que fe fait le 
trafic de' la liberté publique: fttn f acheté far 
tre la vend. * 
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né. Par exemple le fol eft-il ingrat & ftériie, 
ou le pays trop ferré pour les habitans? Tour- 
nez-vous du côté de l'induftrie & des arts, donc 
vous échangerez les produirions contre les den- 
rées qui vous manquent. Au contraire, occu- 
pez-vous de riches plaines & des côteaux ferti- 
les f Dans un bon terrain, manquez-vous d'ha- 
bitaus? Donnez tous vos foins à f agriculture 
qui multiplie les hommes , & châtiez les arts 
qui ne feroient qu'achever de pépeupler le pays, 
en attroupant fur quelques points du territoire 
le peu d'habitans' qTTii a*. Occupez-vous des 
rivages étendus & commodes f Couvrez la mer 
de vaûTeaux, cultivez le commerce & la navi- 
gation; vous aurez une exiftence brillante & 
courte. La mer ne baigne-t-elle fur vos côtes 
que des rochers prefque inacceftibles ? Reliez 
barbares & Ichtyophages ; vous en vivrez plus 
tranquilles, meilleurs peut-être, & fûrement 
plus heureux. En un mot, outre les maximes 
communes à tous, chaque Peuple renferme en 
lui quelque caufe qui les ordonne d'une maniè- 
re particulière & rend fa légiflation propre à 
lui feul. C'eft ainfi qu'autrefois les Hébreux, & 
récemment les Arabes ont eu pour principal 
Objet la Religion, les Athéniens les lettres, 



* Quelque branche de commerce extérieur 9 
dit le M. <f A., ne répand gueres qu'une fauf- 
Je utilité pour un royaume en général ; elle 
peut enrichir quelque particuliers , même quel» 
ques villes , mais la nation entière riy gagne 
rien, & le peuple ri en ejl pas mieux. ' 
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^ Cartliage & Tyr îe commerce , Rhodes la 
marine , Sparte la guerre , & Rome la ver- 
tu. L'Auteur de l'efprit des loix a montré 
dans des foules d'exemples par quel art le 
légiflateur dirige l'inftitution vers chacun de 
ces objets. 

Ce qui rend la conftitution d'un Etat 
véritablement folide & durable , c'eft quand 
les convenances font tellement obfervées que 
les rapports naturels , & les loix tombent 
toujours, de concert fur les mêmes points f 
& que celles-ci ne font , pour ainfi dire , 
qu'aflurer accompagner rectifier lea autres. 
Biais fi le Légiflateur, fe trompant dans fon 
objet , prend un principe différent de celui 
qui nait de la nature des chofes, que l'un 
tende à la fervicude & l'autre à la liberté, 
l'un aux richefles l'autre à la population , 
l'un à la paix l'autre aux conquêtes 9 on 
verra les loix s'afFoiblir infenfiblement , la 
conftitution s'altérer , & l'Etat ne ceflera 
d'être agité jufqu'à ce qu'il foit détruit ou 
changé , & que l'invincible nature ait repris 
fon empire. 
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CHAPITRE Xlh 

9 

Divijton des loix* 

ordonner le tout , on donner la raeiU 
Jeure forme polfible à la chofe publique , il 
y a diverles rélations à confidérer. Première- 
ment l'action du corps entier agiflant fur 
lui-même , c'eft-à-dire le rapport du tout 
au tour , ou du Souverain à l'Etat , & ce 
rapport eft compofé de celui des termes 
intermédiaires , comme nous le verrons ci- 
après. 

Les loix qui règlent ce rappors portent 
le nom de loix politiques, & s'appellent auf- 
lî loix fondamentales , non fans quelque rai- 
fon fi ces loix font fages. Car s'il n'y a dans 
chaque Etat qu'une bonne manière de l'or- 
donner, le peuple qui l'a trouvée doit s'y 
tenir: mais fi l'ordre établi eft mauvais, pour- 
quoi prendroit - on pour fondamentales des 
loix qui l'empêchent d'être bon ? D'ailleurs , 
en tout état de caufe , un peuple eft tou- 
jours le maître de changer fes loix , mêmes 
les meilleures ; car s'il lui plaît de fe faire 
mal à lui-même , qui eft-ce qui a droit de l'en 
empêcher ? 

La féconde rélation eft celle des mem- 
bres entre -eux ou avec le corps entier * 
& ce rapport doit être au premier égara 
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auflï petit, & au fécond anfli grand qu'il 
eft poflible : en forte que chaque Citoyen 
foit dans une parfaite indépendance de tous 
les autres,. & dans une exceflive dépendance 
de la Cité ; ce qui fe fait toujours par les 
mêmes moyens; car il n'y a que la force de 
l'Etat qui falTe la liberté de fes membres. 
C'efl de ce deuxième rapport que naiffent les 
loix civiles. 

On peut confidérer une troifieme forte de 
rélation entre l'homme & la loi, favoir celle 
de la défobéïlfance à la peine , & celle-ci don- 
ne lieu à l'établhTeraent des loix criminelles , 
qui dans le fond font moins une efpece parti- 
culière de loix, que la fanétion de toutes les 
autres. 

A ces trois fortes de loix, il s'en joint 
une quatrième, la plus importante de toutes; 
qui ne fe grave ni fur le marbre , ni fur 
l'airain, mais dans les cœurs des citoyens ; 
qui fait la véritable conftitution de 1 Etat ; 
qui prend tous les jours de nouvelles forces ; 
qui , lorfque les autres loix vieillifTent ou 
s'éteignent, les ranime ou les fupplée, con- 
ferve un peuple dans l'efprit de fon inftitu- 
tution , & fubftitue infenfiblement la force 
de l'habitude à celle de l'autorité. Je parle 
des mœurs , des coutumes , & fur - tout de 
l'opinion ; partie inconnue à nos politiques , 
mais de laquelle dépend le fuccès de toutes 
les autres: partie dont le grand Légiflateur 
s'occupe en fecret , tandis qu'il paroit fe bor- 
ner a des réglemens particuliers qui ne fouç 
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que le ceintre de la vowte , dont les mœurs, 
plus lentes à naître, forment enfin finébran- 
lable Clef. 

Entre ces diverfes Clafles , les loix politi- 
ques, qui conftituent la forme du Gouverne* 
ment, font la feule relative à mon fujec 
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PRINCIPES 
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DROIT POLITIQUE. 

LIVRE HT. 
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.Avant de parler des diverfes formes de 
Gouvernement, tâchons de fixer le fens précis 
de ce mot, qui n'a pas encore été fort bien 
expliqué. 

— 

CHAPITRE L 

Du Gouvernement en général » 

Avertis ie lefteur que ce chapitre doit être 
iu pofément, & que je ne fais pas l'art d'être 
clair pour qui ne veut pas être attentif. 

Toute altion libre a deux caufes qui con- 
courent à la produire, l'une morale^ lavoir 1» 

E 4 



Volonté qui- clétermîue l'acte, Tautre pbyfiqué* 
favoirla puiflancc qui l'exécute. Quand je mar- 
che vers nn objet, il faut premièrement que 
j'y veuille aller ; en fécond lieu , que mes pied» 
ïii'y portent. Qu'un paralytique veuille courir, 
qu'un homme agile ne le veuille pas , tous 
deux relieront en place. Le corps politique a 
les mêmes mobiles; on y diflingue de même 
la force & la volonté ; Celle-ci fous le nom de 
puifance légiflativc , l'autre fous le nom de 
puifance exécutive. Rien ne s'y fait ou ne s'y 
doit faire fans leur concours. 

Nous avons vu que la puhTance légiOative 
appartient au peuple, 6c ne peut appartenir qu'à 
lui. Il eft aifé de voir au contraire , par les 
principes ci-devant établis , que la puilTance ex- 
écutive ne peut appartenir à la généralité com- 
me Légiflatrice ou Souveraine ; parce que cet- 
te puilTance ne confilte qu'en des actes particu- 
liers qui ne font point du reflbrt de la loi , ni 
par conféquent de celui du Souverain , donc 
tous les actes ne peuvent être que des loix. 

Il fant donc à la force publique un agent 
propre qui la réunifTe & la mette en œuvre fé- 
lon les directions de la volonté générale , qui 
ferve à la communication de l'Etat & du Sou- 
verain , qui fafTe en quelque forte dans la per- 
sonne publique ce que ■ fait dans l'homme l'u- 
nion de l'anie & du corps. Voilà quelle eft 
dans l'Etat la raifon du Gouvernement , con- 
fondu mal à propos avec le Souverain, donc 
il n'eft que le miniftre. 

Qu'eft-ce donc que le, Gouvernement t 
XJn corps intermédiaire établi entra les fujet* 
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& le Souverain pour leur mutuelle correfpoif- 
dance, chargé de l'exécution des loix, & du 
maintien de la liberté , tant civile que politi- 
que. 

Les membres de ce corps s'appellent Ma- 
giftrats ou Rois, c'eft- à-dire, Gouverneurs, & 
le corps entier porte le nom de Prince*. Ain- 
fi ceux qui prétendent que l'afte par lequel un 
peuple fe foumet à des chefs n'eft point un 
contrat, ont grande, raifon. Ce n'eft abfolu- 
ment qu'une commiiïïou, un emploi dans le- C<rvw/)*v. 
quel, fimples officiers du Souverain, ils exer- 
cent en fon nom le pouvoir dont il les a faits 
dépofitaires , & qu'il peut limiter, modifier & 
reprendre quand il lui plaît, f aliénation d'tm ' 
tel droit étant incompatible avec la nature du 
corps focial, & contraire au but de TafTociation. 

J'appelle donc Gouvernement ou fupréme 
adminiftration l'exercice légitime de la puiflàn- 
ce exécutive, & Prince ou magiftrat l'homme 
ou le corps chargé de cette adminiftration. 

C'eft dans le Gouvernement que fe trou- 
vent les forces intermédiaires, dont les rap- 
ports compofent celui du tout au tout, ou du 
Souverain à l'Etat. On peut repréfenter ce der- 
nier rapport par celui des extrêmes d'une pro- 
portion continue , dont la moyenne proportion- 
nelle eft le Gouvernement.- Le Gouvernement 
reçoit du Souverain les ordres qu'il donne au 
peuple, & pour que l'Etat foit dans un boné- 
quilibre il faut, tout compenfé, qu'il y ait ém 

* Ceft ainfi qu'à Venife on donne au collège te 
mm de féreniflîme Prince, même quand le Doge 
n'y ajjiftc pas. 
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galité entre le produit ou la puiflTance du Gou- 
vernement pris en lui-même, & le produit, ou la 
puiflance des citoyens , qui font fouverains d'un 
côté & fujets de l'autre. 

De plus, on ne fauroit altérer aucuu des 
trois termes fans rompre à Tintant la propor- 
tion. Si le Souverain veut gouverner, ou fi le 
magiftrat veut donner des loix, ou fi les fu- 
jets refufent d'obéïr, le défordre fuccede à la 
règle , la force & la volonté n'agiifent plus de 
concert, & l'Etat dilTout tombe ainfi dans le 
defpotifme ou dans l'anarchie. Enfin comme il 
n'y a qu'une moyenne proportionnelle entre 
chaque rapport, il n'y a non plus qu'un bon 
gouvernement poffible dans un Etat: Mais com- 
me mille événemens peuvent changer les rap- 
port d'un peuple , non feulement differens Gou- 
vernemens peuvent être bons a divers peuples , 
mais au même peuple en dilFérens temsv 

Pour ticher de donner une idée des divers 
rapports qui peuvent régner entre ces deux ex- 
trêmes, je prenderai pour exemple le nombre 
du peuple , comme un rapport plus facile & 
exprimer. 

Suppofons que PEtat foit compofé de dix- 
mille Citoyens, Le Souverain ne peut être con- 
fédéré que colîeflivement & en corps : Mais 
chaque particulier en qualité de fujet eft confi- 
déré corne individu : Ainfi le Souverain efl 
tu fujet comme d^x-miUe efl à un : C'eft-à-dire 
que chaque membre de l'Etat n'a pour fa part 
que la dix-millieme partie de l'autorité fouve- 
raine , quoiqu'il lui foit fournis tout entier. 
Que le peuple foit compofé de cent-mille hom* 
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mes , Tétât des fujcts ne change pas , & cha» 
cun porte également tour l'empire des loix, 
tandis que fon fuffrage, réduit à un cent-mii- 
lierae, a dix fois moins d'influence dans leur 
réda&ion. Alors le fujet reliant toujours un, 
ie rapport du Souverain augmente en raifon 
du nombre des Citoyens. D'où il fuit que plus 
l'Etat s'aggrandit, plus la liberté diminue. 

Quand je dis que le rapport augmente, 
j'entends qu'il s'éloigne de l'égalité. Ainfi plus 
îc rapport eft grand dans l'acception des Géo- 
mètres, moins il y a de rapport dans l'accep- 
tion commune ; dans la première le rapport 
confidéré félon la quantité fe mefure par Pex- 
pofant, & dans l'autre, confidéré félon l'iden- 
tité, il s'eftime par la fimilitude. 

Or moins les volontés particulières fe rap- 
portent à la volonté générale , c'eft-à-dire les 
mœurs aux loix , plus la force réprimante dois 
augmenter. Donc le Gouvernement, pour être 
bon , doit être rélativement plus fort à mefure 
que le peuple eft plus nombreux. 

D'un autre côté , l'aggrandilTement de l'E- 
tat donnant aux dépofitaires de l'autorité pu- 
blique plus de tentations & de moyens d'abu- 
fer de leur pouvoir, plus le Gouvernement 
doit avoir de force pour contenir le peuple, 
plus le Souverain doit en avoir à fon tour 
pour contenir le Gouvernement. Je ne parle 
pas ici d'une force abfolue, mais de la force 
rélative des diverfes parties de l'Etat. 

Il fuit de ce double rapport que la pro- 
portion continue entre le Souverain le Prince 
& le peuple n'eft poinj une idée arbitraire f 
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mais une confequence néceflaire de la nature 
du corps politique. Il fuit encore que l'un des 
extrêmes, favoir le peuple comme fujet, étant 
fixe & repréfenté par f unité, toutes les fois 
que la raifon doublée augmente ou diminue , 
la raifon fimple augmente ou diminue fembla- 
blemcnt, & que par confcquent le moyen ter- 
me elt change. Ce qui fait voir qu'il n'y a 
pas une conftitution de Gouvernement unique 
& abfolue, mais qu'il peut y avoir autant de 
Gouvernemens différens en nature que d'Etats 
di/Térens en grandeur. 

Si, tournant ce fiftême en ridicule , on 
difoit que pour trouver cette moyenne pro- 
portionnelle & former le corps du Gouverne- 
ment il ne faut, félon moi, que tirer la raci- 
ne quarrée du nombre du peuple; je répon- 
drais que je ne prends ici ce nombre que pour 
un exemple, que les rapports dont je parle ne 
fe mefurent pas feulement par le nombre des 
hommes , mais en général par la quantité d'ac- 
tion , laquelle fc combine par des multitudes 
de caufes , qu'au relie fi , pour m'exprimer en 
moins de paroles , j'emprunte un moment des 
termes de géométrie, je n'ignore pas, cepen- 
dant, que la précifion géométrique n'a point 
lieu dans les quantités morales. 

Le gouvernement eft en petit ce que le 
corps politique qui le renferme eft en grand- 
C'eft une perfonne morale douée de certaines 
facultés, aftive comme le Souverain , pafïïve 
cemme l'Etat , & qu'on peut décompofer en 
d'autres rapports femblables , d'où nait par con- 
fcquent une nouvelle proportion, uuc autre es- 



core dans celle-ci félon Tordre des tribunaux; 
jufqu'à ce qu'on arrive à un moyen terme in- 
divifible , c'eft-à-dire à un feul chef ou magi- 
grat fuprérae, qu'on peut fe représenter au 
millieu de cette progreffion , comme; l'unité en- 
tre la férié des frayions & celle des nombres. 

Sans nous embarrafler dans cette multipli- 
cation de termes, contentons-nous de confidé- 
rer le Gouvernement comme un nouveau corps 
dans l'Etat, diftintft du peuple & du Souverain, 
& intermédiaire entre l'un & l'autre. 

Il y a cette différence elTentielle entre ces 
deux corps, que l'Etat exifte par lui-même, & 
que le Gouvernement n'exifte que par le Sou- 
verain. Ainfi la volonté dominante du Prince 
n'eft ou ne doit être que la volonté générale 
ou la loi, fa force n'eft que la force publique 
concentrée en lui, fitôt qu'il veut tirer de lui- 
même quelque acte abfolu & indépendant , la 
liaifon du tout commence à fe relâcher. S'il 
arrivoit enfin que le Prince eût une volonté 
particulière plus aétive que celle du Souverain, 
& qu'il ufàt pour obéir à cette volonté parti- 
culière de la force publique, qui eft dans fes 
mains, en forte qu'on eût , pour ainû dire , 
deux Souverains, l'un de droit & l'autre de 
fait; à l'inftant l'union fociale s'évanouiroit, & 
le corps politique feroit duTout. 

. Cependant pour que le corps du Gouver- 
nement ait une exiftence une vie réelle qui 
le diftingue du corps de l'Etat, pour que tous 
fes membres puilTent agir de concert & répon- 
dre à la fin pour laquelle il eft inftitué , il lui 
faut un moi particulier, une fenfibilité commut 
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ne à fes membres , une force une volonté pro- 
pre qui tende à fa confervation. Cette exigen- 
ce particulière fuppofe des aflembiées , des con- 
fcils, un pouvoir de délibérer de réfoudre, des 
droits, des titres, des privilèges qui appartien- 
nent au Prince exclufivement , & qui rendent la 
condition du raagilirat plus honorable à pro- 
portion qu'elle eft plus pénible. Les difficul- 
tés font dans la manière d'ordonner dans le 
tout ce tout fubalterne , de forte qu'il n'altère 
point la conftitution générale en affermiflant 
la tienne , qu'il diftingue toujours fa force par- 
ticulière deilinée à fa propre confervation de 
la force publique deftinée à la confervation de 
l'Etat, & qu'en un mot il foit toujours prêt à 
facrifier le Gouvernement au peuple & non le 
peuple au Gouvernement. 

D'ailleurs , bien que le corps artifictej du 
Gouvernement foit l'ouvrage d'un autre corps 
artificiel , & qu'il n'ait en quelque forte qu'une 
vie empruntée & fubordonnée , cela n'empê- 
che pas qu'il ne puilfe agir avec plus du 
moins de vigueur ou de célérité, jouïr, pour 
ainfi dire d'une fanté plus ou moins robufte. 
Enfin , fans s'éloigner directement du but de 
fon inftitution , il peut s'en écarter plus ou 
jnoins , félon la manière dont il eft conftitué. 

C'eft de toutes ces différences que naif- 
lent les rapports divers que le Gouvernement 
doit avoir avec le corps de l'Etat, félon les 
jspports accidentels & particuliers par lefqueis 
ce même Etat eft. modifié. Car fouvent le 
Gouvernement le meilleur en foi deviendra le 
plus vicieux, fi fes rapports, ne font altérés 
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félon les défauts du corps politique auquel il 
appartient. 



C H A P I T R E II. 

Du principe qui confîitue les divcrfes 
formes de Gouvernement. 



p 



Our expofer la caufe générale de ces dif- 
férences, il faut diftinguer ici le Prince & le 
Gouvernement , comme j'ai diftingué ci-devant 
l'Etat ce le Souverain. 

Le corps du magiftrat peut être compofé 
d'un plus grand ou moindre nombre de mem- 
bres. Nous avons dit que le rapport du Sou- 
verain aux fujets étoit d'autant plus grand que 
le peuple étoit plus nombreux, & par une évi- 
dente analogie nous en pouvons dire autant du 
Gouvernement à l'égard des Magiftrats. 

Or la force totale du Gouvernement étanc 
toujours celle de l'Etat, ne varie point: d'où 
il fuit que plus il ufc de cette force fur fes 
propres membres , moins il lui en relie pou? 
agir fur tout le peuple. 

Donc plus les Magiftrats font nombreux, 
plus le Gouvernement eft foible. Comme cette 
maxime eft fondamentale , appliquons-nous à la 
mieux éclaircir. 

Nous pouvons diftinguer dans la perfonne 
du Magiftrat trois volontés eflentiellement dif- 
férentes. Premièrement la volonté propre de 
l'individu , qui ne tend qu'à fou avantage par* 
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tîculîer: fecondement la volonté commune de* 
roagiftrats, qui fe rapporte uuiquement à l'a- 
vantage du Prince, & qu'on peut appeller vo- 
lonté de corps , laquelle eft générale par rap- 
port au Gouvernement, & particulière par rap- 
port à l'Etat , dont le Gouvernement fait par- 
tie ; en troifieme lieu la volonté du peuple ou 
la volonté fouveraine , laquelle eft générale , 
tant par rapport à l'Etat confidéré comme le 
tout, que par rapport au Gouvernement con- 
fidéré comme partie du tout. 

Dans une légiflation parfaite , la volonté 
particulière ou individuelle doit être nulle, la 
volonté de corps propre au Gouvernement très 
fubordonnée , & par conféquent la volonté gé- 
nérale ou fouveraine toujours dominante & la 
règle unique de toutes les autres. 

Selon l'ordre naturel , au contraire , ces 
différentes volontés deviennent plus actives à 
mefure qu'elles fe concentrent. Ainfi la volon- 
té générale eft toujours la plus foible , la vo- 
lonté de corps a le fécond rang , & la vo- 
lonté particulière le premier de tous : de forte 
que dans le Gouvernement chaque membre eft 
premièrement foi-méme, & puis Magiftrat, & 
puis citoyen. Gradation directement oppofée à 
celle qu'exige l'ordre focial. 

Cela pofé : que tout le Gouvernement foît 
entre les mcins d'un feul homme. Voilà la vo- 
lonté particulière & la volonté de corps par- 
fahement réunies , & par conféquent celle-ci 
*u plus haut dégré d'intenfité qu'elle puifTe 
mvoir. Or comme c'eft du dégré de la volonté 
^uç dépend Tuftige de la forcé, 6r que la for- 
ce ab- 
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ce abfolue dn Gouvernement ne varie point, il 
s'enfuit que le plus actif des Gouvernetnens eft 
celui d'un feul. 

Au contraire, unifions le Gouvernement 
à l'autorité légiflative ; faifons le Prince du 
Souverain , & de tous les Citoyens autant de 
jnagiftrats : Alors la volonté de corps , con- 
fondue avec la volonté générale , n'aura pas 
plus d'activité qu'elle , & Iaiflera la volonté 
particulière dans toute fa force. Ainfi le Gou- 
vernement, toujours avec la même force abfo- 
lue , fera dans fon minimum de force rélative 
ou d'activité. 

Ces rapports font inconteftables, & d'autres 
coufidérations fervent encore à les confirmer. 
On voit ; par exemple , que chaque magiftrat 
eft plus actif dans fon corps que chaque cito- 
yen dans le fien, & que par conféquent la vo- 
lonté particulière a beaucoup plus d'influence 
dans les actes du Gouvernement , que dans 
ceux du Souverain ; car chaque magiftrat eft 
prefque toujours chargé de quelque fonction 
du Gouvernement, au lieu que chaque citoyen 
pris à part n'a aucune fonction de la fouverai. 
ueté. D'ailleurs , plus l'Etat s'étend , plus fa 
force réelle augmente , quoiqu'elle n'augmen- 
te pas en raifon de fon étendue : mais l'Etat 
reliant le môme , les magiftrats ont beau fe 
multiplier, le Gouvernement n'en acquiert pas 
une plus grande force réelle , parce que cette 
force eft celle de l'Etat, dont la mefure eft 
toujours égale. Ainfi la force rélative ou l'acti- 
vité du Gouvernement diminue, fans que fil 
force abfolue ou téelle puifle augmenter* 
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Il eft fûr encore que l'expédition des af- 
faires devient plus lente à raefure que plus de 
gens en font chargés, qu'en donnant trop à la 
prudence on ne donne pas aflez à la fortune , 
qu'on lailTe échapper l'occafion, & qu'à force 
de délibérer on perd fouvent le fruit de la dé- 
libération. 

Je viens de prouver que le Gouvernement 
fe relâche à mefure que les magiftrats fe multi- 
plient, & j'ai prouvé ci-devant que plus le peu- 
plt eft nombreux , plus la force réprimante doit 
augmenter. D'où il fuit que le rapport des ma- 
giftrats au Gouvernement doit être inverfe du 
rapport des fujets au Souverain ; C'eft-à-dire que, 
plus l'Etat s'aggrandit , plus le Gouvernement 
doit fe rclTerrer; tellement que le nombre des 
chefs diminue en raifon de l'augmentation du 
peuple. 

Au refte je ne parle ici que de la force 
rélative du Gouvernement, & non de fa rec- 
titude : Car , au contraire , plus le inagiftrat eft. 
nombreux, plus la volonté de corps fe rappro- 
che de la volonté générale; au lieu que fous 
• un magiftrat unique cette même volonté de 
■corps n'eft, comme je l'ai dit, qu'une volon- 
té particulière. Ainfi l'on perd d'un côté ce 
qu'on peut gagner de l'autre , & l'art du Légi- 
flateur eft de favoir fixer le point où la force 
& la volonté du Gouvernement ; toujours en 
proportion réciproque , fe combinent dans le 
xapport le plus avantageux à l'Etat' 
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CHAPITRE III. 

Divifion des Couvernemem. 

On a vu dans le chapitre précédent pour- 
quoi Ton diftingue les diverfes efpeces ou for- 
mes de Gouvernemens par le nombre des mem- 
bres qui les compofent ; il relie à voir dans 
celui ci comment fe fait cette divifion. 

Le Souverain peut , en premier lieu , com- 
mettre le dépôt du Gouvernement à tout le 
peuple, ou à la plus grande partie du peuple, 
en forte qu'il y ait plus de citoyens rriagiftrats 
que de citoyens Amples particuliers. On donne 
à cette forme de Gouvernement le nom de Dé' 
mocratie* 

Ou bien il peut refferrer le Gouvernement 
entre les mains d'un petit nombre, en forte 
qu'il y ait plus de fimples Citoyens que de ma- 
giftrats, & cette forme porte le nom SAriJlo* 
cratie. 

Enfin il peut concentrer tout le Gouver- 
nement dans les mains d'un magiftrat unique, 
dont tous les autres tiennent leur pouvoir. 
Cette troifieme forme eft la plus commune , & 
s'appelle Monarchie ou Gouvernement royal. 

On doit remarquer que toutes ces formes, 
ou du moins les deux premières, font fufeepti- 
bles de plus ou de moins, & ont même une 
allez grande latitude ; car la Démocratie peut 
embrafler tout le peuple ou fe reflerrer jufqu'à 
la moitié. L'Ariftocratie à fon tour peut de la 
moitié du peuple fe relTerrer jufqu'au plus pe* 
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tit nombre indéterminément. La Royauté mê- 
me eft fufceptible de quelque partage. Sparte 
eut conftamment deux Rois par fa conftitution, 
& Ton a vu dans l'empire romain jnfqu'à huit 
Empereurs à la fois , fans qu'on pût dire que 
r Empire fût divifé. Aiafi il y a un point où 
chaque forme de Gouvernement fe confond 
avec la fuivante, & F on voit, que fous trois 
feules dénominations, le Gouvernement eft ré- 
ellement fufceptible d'autant de formes diver- 
ses que l'Etat a de Citoyens. 

Il y a plus : Ce même Gouvernement, pou- 
vant à certains égards fe fubdivifer en d'autres 
parties , l'une adrainiftrée d'une manière & 
l'autre d'une autre, il peut réfulter de ces trois 
formes combinées une multitude de formes mix- 
tes, dont chacune eft multipliable par toutes 
les formes fimples. 

On a de tous tems beaucoup difputé fur la 
meilleure fqrme de Gouvernement, fans confi- 
dérer que chacune d'elles eft la meilleure en 
certains cas , & la pire en d'autres. 

Si dans les différens Etats le nombre des 
magiftrats fuprêmes doit être en raifon inver- 
fe de celui des Citoyens, il s'enfuit qu'en gé- 
néral le Gouvernement Démocratique convient 
aux petits Etats, l'Ariftocratique aux médio- 
cres, & le Monarchique aux grands. Cette rè- 
gle fe tire immédiatement du principe; mai* 
comment compter la multitude de circonftances 
qui peuvent fournir des exceptions ? 
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CHAPITRE IV. 

De la Démocratie. 



C Elui qui fait la loi fait mieux que per- 
foune comment elle doit être exécutée & in- 
terprétée. Il ferable donc qu'on ne fauroit a- 
voir une meilleure conftitution que celle où le 
pouvoir exécutif eft joint au légidatif: Mais 
c'eft cela même qui rend ce Gouvernement in- 
futfifant à certains égards , parce que les cho- 
fes qui doivent être diftinguées ne le font pas, 
& que le Prince & le Souverain n'étant que la 
même perfonne, ne forment pour ainfi dire, 
qu'un Gouvernement fans Gouvernement. 

Il n'eft pas bon que celui qui fait les Ioix 
les exécute, ni que le corps du peuple détour- 
ne fon attention des vues générales, pour les 
donner aux objets particuliers. Rien n'eft plus 
dangereux que l'influence des intérêts privés 
dans les affaires publiques, & l'abus des loix 
par le Gouvernement eft un mal moindre que 
la corruption du Légiflateur, fuite infaillible 
des vues particulières. Alors l'Etat étant altéré 
cans fa fubftance, toute réforme devient im- 
poiTible. Un peuple qui n'abuferoit jamais du 
Gouvernement n'abuferoit pas non plus de l'in- 
dépendance ; un peuple qui gouverneroit tou. 
jours bien n'auroit pas befoin d'être gouverné. 

A prendre le terme dans la rigueur de 
lacception, il n 'a jamais exifté de véritable 
Démocratie , & il n'en exiftera jamais. Il eft 
contre 1 ordre naturel que le grand nombre 
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gouverne & que le petit foit gouverne. On ne 
peut imaginer que le peuple relie incelfamment 
aflemblé pour vaquer aux affaires publiques, 
& Ton voit aifément qu'il ne fauroit établir 
j/our cela des commiflions fans que la forme 
de l'adminiftration change. 

En effet, je crois pouvoir pofer en prin- 
cipes que quand les fondions du Gouverne- 
ment font partagé es entre plufieurs tribunaux , 
les moins nombreux acquièrent tôt ou tard la 
plus grande autorité ; ne fut-ce qu'à caufe de 
la facilité d'expédier les affaires, qui les y 
amené naturellement. 

D'ailleurs que de chofes difficiles à réu- 
nir ne fuppofe pas ce Gouvernement? Premiè- 
rement un Etat t/és petit où le peuple foit fa- 
cile à ralTcmbler & où chaque citoyen puifle 
aifément connoître tous les autres : fecondc- 
ment une grande Omplicité de mœurs qui pré- 
vienne la multitude d'affaires & les difcuflîons 
«îpineufes: Enfuite beaucoup d'égalité dans les 
rangs & dans les fortunes , fans quoi l'égalité ne 
fauroit fubfifter longtems dans les droits & l'au- 
torité: Enfin peu ou point de luxe,* car, ou le 
luxe eft l'effet des richefles , ou il les rend né- 
ceffaires, il corrompt à la fois le riche & le pau- 
vre, l'un par la poffefîion, l'autre pat la con- 
voitife ; il vend la patrie à la molefle à la vani- 
té; il ôte à l'Etat tous fes Citoyens pour le af- 
fervir les uns aux autres, & tous à l'opinion. 

Voila pourquoi un Auteur célèbre a don- 
né la vertu pour principe à la République ; car 
toutes ces conditions ne fauroient fubfifter fans 
la vertu; mais , faute d'avoir fait les diftiuc-* 
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dons ne ce flaires , ce beau génie a manqué fou- 
vent de julteffe, quelquefois de clarté, & n'a 
pas vu que l'autorité Souveraine étant par-touc 
la même , le même principe doit avoir lieu dans 
tout Etat bien conftitué, plus ou moins, il 
cft vrai , lelon la forme du Gouvernement. 

Ajoutons qu'il n'y a' pas de Gouverne- 
ment fi fujet aux guerres civiles & aux agita- 
tions internes que le Démocratique ou popu- 
laire , parce qu'il n'y en a aucun qui tende fi 
fortement & fi continuellement à changer de 
forme, ni qui demande plus de vigilance & 
de courage pour être maintenu dans la Tienne, 
C'eft fur-tout dans cette conftitution que le Ci- 
toyen doit s'armer de force & de confiance, 
& dire chaque jour de fa vie au fond de fou 
cœur ce que difoit un vertueux Palatin* dans 
la Diète de Pologne: Malo periculofam liherta- 
tem quant quiet um fervitium. 

S'il y avoic un peuple de Dieux, il fe 
gouverneroit démocratiquement. Un Gouverne- 
ment fi parfait ne convient pas à des hommes, 

» 

* Le Palatin de Pofnanie pere du Roi de Pc* 
îogne Duc de Lorraine* 
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CHAPITRE V. 

■ 

De F Ariflocratie. 



Ous avons ici deux perfonnes morales très 
dirtinctes , favoir le Gouvernement & le Sou- 
verain , & par conféquent deux volontés géné- 
rales , Tune par rapport à tous les citoyens > 
l'autre feulement pour les membres de l'admi- 
niftration. Ainfi , bien que le Gouvernement 
puifle régler fa police intérieure comme il lui 
plait , il ne peut jamais parler au peuple qu'au 
nom du Souverain ; c'eft-à-dire au nom du peu- 
ple même; ce qu'il ne faut jamais oublier. 

Les premières fociétés fe gouvernèrent a- 
îiftocratiquement. Les chefs des familles déli- 
béroient entre eux des affaires publiques ; Les 
jeunes gens cédoient fans peine à l'autorité de 
l'expérience, Delà les noms de Prêtres , d'An- 
ciens , de Sénat , de Gërontes. Les fauvages de 
l'Amérique feptentrionale fe gouvernent encore 
ainfi de nos jours, & font très bien gouvernés. 

Mais à mefure que l'inégalité d'inftitution 
l'emporta fur l'inégalité naturelle, la richefle 
ou la puiflance* fut préférée à l'âge, & l'Ari- 
ftocratie devint éleftive. Enfin la puiflance 
tranfmife avec les biens du pere aux enfans ren- 
dant les familles patriciennes, rendit le Gou- 
vernement héréditaire , & l'on vit des Séna- 
teurs de vingt ans. 

* // efi clair que le mot Optimates chez les an* 
ciens ne veut pas dire les meilleurs , mais, les plus 
put fa 
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îl y a donc trois fortes d'Arîftocratie ; na- 
turelle , élective , héréditaire. La première ne 
convient qu'à des peuples (impies ; la troifie- 
me eft le pire de tous les Gouverneraens. La 
deuxième eft le meilleur: c'eft l'Àriftocratie 
proprement dite. 

Outre l'avantage de la diftinction des deux 
pouvoirs, elle a celui du choix de Tes mem- 
bres ; car dans le Gouvernement populaire tous 
les Citoyens nauTent magiftrats, mais celui-ci 
les borne à un petit nombre, & ils ne le de- 
viennent que par élection * ; moyen par lequel 
la probité, les lumières, l'expérience, & tou- 
tes les autres raifons de préférence & d'eftime 
publique , font autant de nouveaux garants qu'on 
fera fagement gouverné. 

De plus , les afTemblées Ce font plus co- 
modément, les affaires fe difcutent mieux, s' ex- 
pédient avec plus d'ordre & de diligence, le 
crédit de l'Etat eft mieux foutenu chez l'étran- 
ger par de vénérables Sénateurs que par une 
multitude inconnue ou méprifée. 

En un mot , c'eft l'ordre le meilleur & le 
plus naturel que les plus fages gouvernent la- 
multitude , quand on eft fur qu'ils la gouver- 

* // importe Beaucoup de régler par des loix U 
forme de ? élection des magiftrats : car en taban* 
donant à la volonté du Prince on ne peut éviter 
de tomber dam TAriftocratie* héréditaire comme il 
eft arrivé aux Républiques de Venife & de Berne. 
Aufft la première eft-elle depuis longtems un Etat 
dijfout; mais la féconde fe maintient par fex* 
tréme fagefe de fon Sénat ; c'eft une cxceptim 
bien honorable & bien dangeretffe. 



9° 

neront pour fon profit & non pour le leur; il 
ne faut point multiplier en vain les reflbrts, 
ni faire avec vingt mille hommes ce que cent 
hommes choifis peuvent faire encore mieux. 
Mais il faut remarquer que Pintérét de corps 
commence à moins diriger ici la force publi- 
que — fur la règle de la volonté générale, & 
qu'une autre pente inévitable enlevé aux loix 
une partie de la puiflànce exécutive. 

A F égard des convenances particulières, 
il ne faut ni un Etat fi petit ni un peuple fi 
fimple & fi droit que l'exécution des loix fuive 
immédiatement de la volonté publique, comme 
dans une bonne Démocratie. Il ne faut pas 
non plus uue fi grande nation que les chefs 
épars pour. la gouverner puilTent trancher du 
Souverain chacun dans fon département, & 
commencer par fe rendre indépendans pour de- 
venir enfin les maîtres. 

Mais fi l'Ariftocratie exige quelques ver* 
tus de moins que le Gouvernement populaire, 
elle en exige aufïï d'autres qui lui font pro- 
pres ; comme la modération dans les riches & 
le contentement dans les pauvres ; car il fem- 
ble qu'une égalité rigoureufe y feroit déplacée; 
elle ne fut pas même obfcrvée à Sparte. 

Au relie , fi cette forme comporte une 
certaine inégalité de fortune, c'eft bien pour 
qu'en général l'admiuiftration des affaires pu- 
bliques foit confiée à ceux qui peuvent le 
mieux y donner tout leur tems , mais non pas » 
comme prétend Ariftote , pour que les riches 
foient toujours préférés. Au contraire , il im- 
porte qu'un choix oppofe apprenne quelquefois 
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au peuple qu'il y a dans le mérite des hommes 
des raifons de préférence plus importances que 
la richefle. 



tJ Ufqu'ici nous avons confidéré le Prince 
comme une perfonne morale & collective , 
unie par la force des loiv , & dépofitairc dans 
l'Etat de la puiflance exécutive. Nous avons 
maintenant à confidérer cette puiflance réunie 
entre les mains d'une perfonne naturelle, d'un 
homme réel, qui feul ait droit d'en difpofer 
félon les loix. C'eft ce qu'on appelle un Mo- 
narque ou un Roi. 

Tout au contraire des autres adminiftra- 
tions, où un être colleftif représente un indi- 
vidu, dans celle-ci un individu repréfente un 
être collectif ,* en forte que l'unité morale qui 
conftitue le Prince eft en même tems une uni- 
té phyfique, dans laquelle toutes les facultés 
que la loi réunit dans l'autre avec tant d'effort 
' fc trouvent naturellement réunies. 

Ainfi la volonté du peuple, & la volonté 
du Prince , & la force publique de l'Etat , & 
la force particulière du Gouvernement , tout 
répond au même mobile , tous les relTorts de 
la machine font dans la même main , tout mar- 
che au même but, il n'y a point de mouve* 
mens oppofés qui s'entredétruifent , & Ton ne 
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peut imaginer aucune forte de conftitution danî 
laquelle un moindre effort produife une a&iort 
pins confidérable. Archimede affîs trauquillement 
fur le rivage & tirant fans peine à flot un 
grand Vaifleau , me repréfente un monarque 
habile gouvernant de fon cabinet fes vaftes fi- 
lât*, & faifant tout mouvoir en paroiOant im- 
mobile. 

Mais s'il n'y a point de Gouvernement qui 
ait plus de vigueur , il n'y en a point où la 
volonté particulière ait plus d'empire & domi- 
ne plus aifément les autres: tout marche au 
même but , il eft vrai ; mais ce but n'eft: point 
celui de la félicité publique , & la force même 
de l'Adminiftratiou tourne fans cefl'e au préju- 
dice de l'Etat. 

Les Rois venlent être abfolus , & de loin 
on leur crie que le meilleur moyen de l'être 
eft de fe faire aimer de leurs peuples. Cette 
maxime eft très belle, & môme très vraye à 
certains égards. Malheureufemeni on s'en mo- 
quera toujours dans les Cours. La puilTance 
qui vient de l'amour des peuples eft fans dou- 
te la plus grande ; mais cMc eft précaire & con- 
ditionnelle | jamais les Princes ne s'en conten- 
teront. Les meilleurs Rois veulent pouvoir ê- 
tre médians s'il leur plait , fans cefTer d'être 
les maîtres: Un fermoneur politique aura beau 
leur dire que la force du peuple étant la leur, 
leur plus grand intérêt eft que le peuple foie 
floriffant , nombreux , redoutable : ils favenc 
très bien que cela n'eft pas vrai. Leur Intérêt 
Perfonnel eft premièrement que le Peuple foit 
foible, miférable, & qu'il ne paifle jamais leur 



réfifter. pavoue que, ftippofant les fujets tou- 
jours parfaitement fournis , l'intérêt du Prinee 
feroit alors que le peuple fut puifTant, afin que 
cette puiflance étant la fienne le rendît redou- 
table à fes voifins ; mais comme cet intérêt 
n'eft que fecondaire & fubordonné , & que les 
deux fuppofitions font incompatibles, il eft na- 
turel que les Princes donnent toujours la pré- 
férence à la maxime qui leur eft le plus immé- 
diatement utile. C'eft ce que Samuel repréfen- 
toit fortement aux Hébreux; c'eft ce que Ma- 
chiavel a fait voir avec évidence. En feignant 
de donner des leçons aux Rois il en a donné 
de grandes aux peuples. Le Prince de Machia- 
vel eft le livre des républicains. 

Nous avons trouvé par les rapports géné- 
raux que la monarchie n'eft convenable qu'aux 
grands Etats, & nous le trouvons encore en 
l'examinant elle-même. Plus l'adminiftratlon pu- 
blique eft nombreufe , plus le rapport du Prin- 
ce aux fujets diminue & s'approche de l'é- 
galité , en forte que ce rapport eft un, ou l'e- 
galité-méme dans la Démocratie. Ce même rap- 
port augmente à mefure que le Gouvernement 
fe reil erre , & il eft dans fon maximum quand 
le Gouvernement eft dans les mains d'un feul. 
Alors il fe trouve une trop grande diftance en- 
tre le Prince & le Peuple , & l'Etat manque de 
îiaifon. Pour la former il faut donc des ordres 
intermédiaires ; il faut des Princes, des Grands, 
de la noblefle pour les remplir. Or rien do 
tout cela ne convient a un petit Etat, que rui- 
nent tous ces degrés. 



Maïs s'il eft difficile qu'un grand Etat foie 
bien gouverné, il Tell beaucoup plus qu'il foie 
bien gouverné par un feul homme, & chacun 
fait ce qu'il arrive quand le Roi fe donne des 
fubftituts. 

Un défaut eflenciel & inévitable, qui met- 
tra toujours le gouvernement monarchique au 
deflbus du républicain , elt que dans celuici 
la voix publique n'élevé prefque jamais aux 
premières places que des hommes éclairés, & 
capables, qui les rempliflent avec honneur: au 
lieu que ceux qui parviennent dans les monar- 
chies ne font le plus fouvent que de petits 
brouillons, de petits fripons , de petits intri- 
gans, à qui les petits talens qui fpnt dans les 
Cours parvenir aux grandes places , ne fervent 
qu'à montrer au public leur ineptie anfli-tôt 
qu'ils y font parvenus. Le peuple fe trompe 
bien moins fur ce choix que le Prince , & un 
homme d'un vrai mérite eft prefque auflî rare 
dans le rainiftere , qu'un fot à la tête d'un gou- 
vernement répubclicain. Auflî, quand par quel- 
que heureux hasard un de ces hommes nés 
pour gouverner prend le timon des affaires 
dans une Monarchie prefque abîmée par ces tas 
de jolis réghTeurs, on eft tout furpris des ref- 
fources qu'il trouve, & cela fait époque dans 
un pays. 

Pour qu'un Etat monarchique pût être bien 
gouverné, il faudroit que fa grandeur ou fon 
étendue fut mefurée aux facultés de celui qui 
gouverne. Il eft plus aifé de conquérir que de 
régir. Avec un levier fuffifant , d'un doigt on 
peut ébranler le monde , mais pour le fouienir 



il faut les épaules d'Hercule. Pour peu qu'un 
Etat foit grand, le Prince eft prefque toujours 
trop petit. Quand au contraire il arrive que 
l'Etat eft trop petit pour fon chef, ce qui eft 
très rare, il eft encore mal gouverné, parce 
que le chef, fuivant toujours la grandeur de 
fes vues, oublie les intérêts des peuples, & ne 
les rend pas moins malheureux par l'abus des 
talens qu'il a de trop , qu'un chef borné par le 
défaut de ceux qui lui manquent. Il faudroit , 
pour ainû dire , qu'un royaume s'étendit ou fe 
relîerràt à chaque règne félon la portée du 
Prince ; au lieu que les talens d'un Sénat ayant 
des mefures plus fixes, l'Etat peut avoir des 
bornes confiantes & l'adminiftration n'aller pas 
moins bien. 

Le plus fenfible inconvénient du Gouver- 
nement d'un feul eft le défaut de cette fuccef- 
fion continuelle qui forme dans le deux autres 
une liaifon non interrompue. Un Roi mort, il 
en faut un autre; les élections lailTent des in- 
tervalles dangereux , elles font orageufes , & à 
moins que les Citoyens ne foient d'un définté- 
reflement, d'une intégrité que ce Gouvernement 
ne comporte gueres, la brigue, & la corruption 
s'en mêlent. 11 eft difficile que celui à qui l'E- 
tat s'eft vendu ne le vende pas à fon tour , & 
ne fe dédommage pas fur le foibles de f argent 
que les puiffans lui ont extorqué. Tôt ou tard 
tout devient vénal fous une pareille admini- 
ftration , & la paix dont on jouît alors fous 
les rois eft pire que le défordre des inter- 
règnes. 
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Qu'a- 1- on fait pour prévenir ces maux? 
On a rendu les Couronnes héréditaires dans cer- 
taines familles , & Ton a établi un ordre de 
Succeffïon qui prévient toute difputc à la mort 
des Rois ; C'eft-à-dire que , fubftituant l'incon- 
vénient des regencés à celui des éleftions , on 
a préféré une apparente tranquillité a une ad- 
xniniftration fage, & qu'on a mieux aimé rif- 
quer d'avoir pour chefs des enfans , des mon- 
lires , des imbécilles , que d'avoir à difputer fur 
le choix des bons Rois ; on n'a pas confidéré 
qu'en s'expofant ainlî aux rifques de l'alternati- 
ve on met prefque toutes les chances contre foi. 
C'étoit un mot très-fenfé que celui du jeune 
Denis , à qui fon pere en lui reprochant une 
nétion honteufe difoit , t'en ai-je donné l'exem- 
ple ? Ah , répondit le fils , votre pere n'étoit 
pas roi î 

Tout concourt a priver de juftice & de 
raifon un homme élevé pour commander aux 
autres. On prend beaucoup de peine, à ce 
qu'on dit, pour enfeigner aux jeunes Princes 
l'art de régner; il ne paroît pas que cette édu- 
cation leur profite. On feroit mieux de com- 
mencer par leur enfeigner l'art d'dbéïr. Les 
plus grand rois qu'ait célébré l'hiftoire n'ont 
point été élévés pour régner ; c'eft une feience 
qu'on ne poffede jamais moins qu'après l'avoir 
trop apprife , & qu'on acquiert mieux en obéîf- 
fant qu'en commandant. Nam utilijpmus idem ac 
brevijjimm bonarum malarumque rerutn deleftus , 
cogitare quid aut Koiucris fub alio Principe aut 
volucris \ 

» Une 

* Tacit: m. C.L 



Une fuite de ce défaut de cohérence eft 
l'inconftance du gouvernement royal , qui fe 
réglant tantôt fur un plan & tantôt fur un au- 
tre félon le caractère du Prince qui règne ou 
des gens qui régnent pour lui , ne peut avoir 
longtems un objet fixe ni une conduite confé- 
quente: variation qui rend toujours l'Etat do- 
tant de maxime en maxime , de projet en pro- 
jet, & qui n'a pas lieu dans les autres Gouver- 
nemens , où le Prince eft toujours le même. 
Aufli voit -on qu'en général, s'il y a plus de 
t ufe dans une Cour , il y a plus de fagefle dans 
Un Sénat, & que les Républiques vont à leurs 
fins par des vues plus confiantes & mieux fui- 
vies, au lieu que chaque révolution dans le 
ÎVIiniftere en produit une dans l'Etat ; la maxime 
commune à tous les Miniftres , & prefque à 
tous les Rois , étant de prendre en toute chofe 
le contrepied de leur prédécelTeur. 

De cette môme incohérence fe tire enco- 
re la folution d'un fophifme très familier aux 
politiques royaux ; c'eft , non feulement de 
comparer le Gouvernement civil au Gouverne- 
ment domeftique & le prince au père de famil- 
le , erreur déjà refutée , mais encore de donner 
libéralement à ce magiftrat toutes les vertus 
dont il auroit befoin, & de fuppofer toujours 
que le Prince eft ce qu'il devroit être : fuppo- 
(ition à l'aide de laquelle le Gouvernement ro- 
yal eft évidemment préférable à tout autre 9 
parce qu'il eft inconteftablement le plus fort, 
<fe que pour être auflî le meilleur il ne lui man- 5 
que qu'une volonté de corps plus conforme à 
la volonté générale. 



Mais fi félon Platon* le roî par nature eft un 
perfonnage fi rare , combien de fois la nature 
& la fortune concourront -elles à le couron- 
ner , & fi f éducation royale corrompt nécef- 
fairement ceux qui la reçoivent, que doit -on 
cfpérer d'une fuite d'hommes élevés pour ré- 
gner? C'eft donc bien vouloir s'abufer que de 
confondre le Gouvernement royal avec celui 
d'un bon Roi, Pour voir ce qu'eft ce Gouver- 
nement en lui-même, il faut le confidérer fous 
des Princes bornés ou méchans ; car ils arrive- 
ront tels au Trône , ou le Trône les rendra tels. 

Ces difficultés n'ont pas échappé à nos Au- 
teurs , mais ils n'en font point embaraiTés. Le 
remède eft , difent-ils, d'obéïr fans murmure. 
Dieu donne les mauvais Rois dans fa colère, & 
il les faut fupporter comme des châtimens du 
Ciel. Ce difcours eft édiBant, fans doute ; mai* 
je ne fais s'il ne conviendront pas mieux en 
chaire que dans un livre de politique. Que dire 
d'un Mecedin qui promet des miracles, & donc 
tout l'art eft d'exhorter fon malade à la patien- 
ce? On fait bien qu'il faut fouifrir un mauvais 
Gouvernement quand on Ta ; la queftion feroiç 
d'en trouver un bon. 

* In Civiti. 
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Des Couvememens mixtes. 

* 

:• 

A Proprement parler il n'y a point de Gou- 
vernement (impie* Il faut qu'un Chef unique 
ait des magiftrats fubalternes ; il faut qu'un 
Gouvernement populaire ait un Chef. Ainû 
dans le partage de la puifTance exécutive il y a 
toujours gradation du grand nombre au moin- 
dre, avec cette différence que tantôt le grand 
nombre dépend du petit, & tantôt le petit du 
grand. 

Quelquefois il y a partage égal ; foit quand 
les parties conftitutives font dans une dépen- 
dance mutuelle , corne dans le Gouvernement 
d'Angleterre ; foit quand l'autorité de cha- 
que partie eft indépendante mais imparfaite» 
comme en Pologne. Cette dernière forme eft 
mauvaife, parce qu'il n'y a point d'unité dans 
le Gouvernement, & que l'Etat manque de 
liaiftm. 

Lequel vaut le mieux % d'un Gouverne- 
ment fimple ou d'un Gouvernement mixte? 
Qucftion fort agitée chez les politiques, & 
à. laquelle il faut faire la môme réponfe que 
j'ai faite ci-devant fur toute forme de Gou- 
vernement. 

Le Gouvernement fimple eft le meilleur 
en foi, par cela feul qu'il eft fimple. Mais 
quand la PuifTance exécutive ne dépend pas af- 
fez de la légillative , c'eft-à-dire , quand il y a 
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plu» de rapport du Prince ta Souverain que dtl 
Peuple au Prince , il faut remédier à ce défaut 
de proportion en divifant le Gouvernement; 
car alors toutes fes parties n'ont pas moins d'au- 
torité fur les fujets, & leur divifion les rend 
toutes enfemble moins fortes contre le Sou- 
verain. 

On prévient encore le même inconvé- 
nient en établiflant des magiftrats intermédiai- 
res , qui, laiflant le Gouvernement en fon en- 
tier fervent feulement à balancer les deux 
Puiflances & à maintenir leurs droits refpeftifs. 
Alors le Gouvernement n'eft pas mixte, il efl: 
tempéré. 

On peut remédier par des moyens fembla- 
bles à l'inconvénient oppofé , & quand le Gou- 
vernement eft trop lâche , ériger des Tribunaux 
pour le concentrer. Cela fe pratique dan9 
toutes les Démocraties. Dans le primier cas 
on divife le Gouvernement pour l'affbiblir , & 
dans le fécond pour le renforcer ; car les 
maximum de force & de foiblefTe fe trouvent 
également dans les Gouvernemens (impies, au 
lieu que le formes mixtes donnent une force 
moyenne. 
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CHAPITRE VIII. 

Qptf /ww de Gouvernement tfejl pas 
propre à tout pays. 



A liberté , n'étant pas un fruit de tous les 
Climats , n'eft pas à la portée de tous les peu- 
ples. Plus on médite ce principe établi par 
Montefquieu , plus on en fent la vérité. Plus 
on le contefte, plus on donne occafion de l'éta- 
blir par de nouvelles preuves. 

Dans tous les Gouvernemens du monde la 
perfonne publique confomme & ne produit rien. 
D'où lui vient donc la fubftance confommée? 
Du travail de fes membres. C'efl le fuperflu 
des particuliers qui produit le néceflaire du pu- 
blic. D'où il fuit que l'état civil ne peut fub- 
fifter qu'autant que le travail des hommes rend 
au delà de leurs befoins. 

Or cet excédent n'eft pas le même dans 
tous les pays du monde. Dans plufieurs il eft 
confidérable , dans d'autres médiocre , dans 
d'autres nul, dans d'autres négatif. Ce rapport 
dépend de la fertilité du climat, de la forte 
de travail que la terre exige, de la nature de 
fes productions, de lt force de fes habitans, 
de la plus ou moins grande confommation qui 
leur eft néceflaire, & de plufieurs autres rap- 
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D'autre part, tous les Gouvernemens ne 
font pas de même nature ; il y en a de plus 
ou moins dévorans , & les différences font fon- 
dées fur cet autre principe que , plus les con- 

Ç 3 



Digitized by Google 



tributîons publiques s'éloignent de leur fource, 
& plus elles font onéreufes. Ce n'eft pas fur la 
quantité des impofitions qu'il faut mefurer cet* 
té charge , mais fur le chemin qu'elles ont à 
faire pour retourner dans les mains dont elles 
font forties ; quand cette circulation eft promp- 
te & bien établie , qu'on paye peu ou beau- 
coup , il n'importe ; le peuple eft toujours ri- 
che & les finances vont toujours bien. Au 
contraire , quelque peu que le Peuple donne , 
quand ce peu ne lui revient point, en donnant 
toujours bientôt il s'épuife ; l'Etat n'eft jamais 
riche, & le peuple eft toujours gueux. 

11 fuit de-là que plus la diftance du peu- 
ple au Gouvernement augmente, & plus les tri- 
buts deviennent onéreux ; ainfi dans la Démo- 
cratie le peuple eft le moins chargé , dans l'A- 
riftocratie il l'eft davantage , dans la Monarchie 
il porte le plus grand poids La Monarchie 
ne convient donc qu'aux nations opulentes - 
l'Ariftocratie aux Etats médiocres en richeDe 
ainfi qu'en grandeur, la Démecratîe aux Etats 
petits & pauvres. 

En effet, plus on y réfléchit * plus on 
trouve en ceci de différence entre les Etats^ li- 
bres & les monarchiques ; dans les premiers 
tout s'employe à l'utilité commune; dans les 
autres les forces publique & particulière font 
réciproques , & l'une s augmente par Taffoiblif- 
fement de l'autre. Enfin au lieu de gouverner 
les fujets pour les rendre heureux : le defpotif- 
me les rend miférables pour les gouverner. 

Voila donc dans chaque climat des caufes 
naturelles fur lefquelles on peut affignex la for 
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me de Gouvernement à laquelle la force du cli- 
mat l'entraîne ,& dire même quelle efpece d'ha- 
bitans il doit avoir. Les lieux ingrats & ftéri- 
ies,où le produit ne vaut pas le travail, doi- 
vent relier incultes & deferts , ou feulement 
peuplés de Sauvages : Les lieux , où le travail 
des hommes ne rend exa&emeat que le nécefl'ai- 
re doivent être habités par des peuples barba- 
res , toute politie y feroit impoflible : les lieux 
où f excès du produit fur le travail eft médio- 
cre conviennent aux peuples libres; ceux où. 
le terroir abondant & fertile donne beaucoup de 
produit pour peu de travail veulent être gou- 
vernés monarchiquement , pour confumer par 
le luxe du Prince l'excès du fuperflu des fu- 
jets; car il vaut mieux que cet excès foit ab- 
forbé par le gouvernement que diflïpé par les 
particuliers. Il y a des exceptions, je le fais; 
mais ces exceptions-mêmes confirment la règle, 
en ce qu'elles produifeut tôt au tard des révo- 
lutions qui ramènent -les chofes dans l'ordre de 
la nature- 

Diftingons toujours les loix générales des 
caufes particulières qui peuvent en modiner 
l'effet. Quand tout le midi feroit couvert de 
Républiques & tout le nord d'Etat defppti- 
ques il n'en feroit pas moins vrai que par l et- 
fet du climat le defpotifme convient aux pays 
chauds , la barbarie aux pays froids , & la bon- 
ne politie aux régions intermédiaires. Je vois 
encore qu'en accordant le Principe on pourra 
.difputer fur l'application: on pourra dire qu il 
y a des pays froids très-fertiles & des méridio- 
naux très ingrats. Mais cette difficulté n'en eft 
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une que pour ceux qui n'examinent pa» la cho* 

roi jl-oT fes rflpports ' 11 c ™me je 

lai déjà dit, compter ceux des travaux, des 
forces , de la confommation &c. * 

Suppofons que de deux terreins é/raux 
1 un rapporte cinq & l'autre dix. Si les habi- 
tans du premier confomment quatre & ceux 
du dernier neuf, l'excès du premier produit 

fera ~ & celui du fécond ^ Le rapport de ces- 
deux excès étant donc inverfe de celui des pro- 
duits, le terrein qui ne produira que cinq don- 
nera un fuperflu double de celui du ïerrein 
qui produira dix. 

Mais il n'eft pas queftion d'un produit doiî- ' 

«n ? e 5 ro ! s .P as perfonne ofe mettre 

en général la fertilité des pays froids en é-alité 
même avec celle des pays chauds. Toutefois 
fuppofons cette égalité; laûTons, fi l'on veut 
en balance l'Angleterre avec la Sicile, & li 

fn°n C °?A% a - VeC H E f V?'* 1 ™ ™ «îdi nous au- 
rons 1 Afrique & les Indes , plus au nord nous 

n aurons plus rien. Pour cette égalité de pro- 
duit, quelle différence dans la culture? En Si- 
cile 11 ne faut que grater la terre; en Angle- 
terre que de foins pour la labourer! Or" là 
où il feut plus de bras pour donner le même 
produit, le fuperflu doit être néceifairement 
moindre. 

„, Ç°" fi j! erez » outre cela, que la même 
quantité d hommes confomme beaucoup moins 
dans les pays chauds. Le climat demande qu'on 
y foit fobre pour fe porter bien: les Européens 
qui veulent y vivre comme chez aux périiTent 
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tous de dMTenterie & d'indigefHons. Nous font* 
mes » dit Chardin , des bêtes carnacieres , des 
loups, en comparaifon des Afiatiques. Quelques-uns 
attribuent la fobriété des Perfans à ce que leur pays 
efl moins cultivé, & moi je crois au contraire qus 
leur pays abonde moins en denrées parce qu'il en 
faut moins aux babitans. Si leur frugalité , con- 
tinue-t-il, étoit un effet de la difette du pays, il 
n'y auroit que les pauvres qui mangeroient peu, au 
lieu que â efl généralement tout le monde, & on 
ntangeroit plus ou moins en chaque province félon la 
fertilité du pays , au lieu que la même fobriétè 
fe trouve par tout le royaume. Ils fe louent fort 
de leur manière de vivre, difant qu y il ne faut que 
regarder leur teint pour reconnoitre combien elle efl 
plus excellente que celle des chrétiens. En effet le 
teint des Perfans efl uni ; ils ont la peau belle fine 
& polie , au lieu que le teint des Arméniens leurs 
fujets qui vivent à F Européenne efl rude; couper o- 
fé, & que leurs corps font gros & pefants. 

Plus on approche de la ligne , plus les 
peuples vivent de peu. Ils ne mangent prefque 
pas de viande ; le ris , le mays , le cuzcuz , le 
mil , la caflave , font leurs alimens ordinaires. 
Il y a aux Indes des millions d'hommes dont la 
nourriture ne coûte pas un fol par jour. Nous 
voyons en Europe même des différences fenfi- 
bîes pour l'appétit entre les peuples du nord & 
ceux du midi. Un efpagnol vivra huit jours du 
diner d'un Allemand. Dans les pays où les hom- 
mes font plus voraces le luxe fe tourne aufli 
vers les chofes de confommation. En Angleter- 
re, il fe montre fur une table chargée de viandes; 
en Italie on vous régale de fucre & de fleurs. • 
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Le luxe des vôcemens offre encore de fem- 
blables différences. Dans les climats où les 
changemens des faifons font prompts & violens, 
on a des habits meilleurs & plus (impies, dans 
ceux où Ton ne s'habille que pour la parure on 
y cherche plus d'éclat que d'utilité , les habits 
eux-mêmes y font un luxe. A Naples vous ver- 
rez tous les jours fe promener au Paufylippe 
des hommes en verte dorée & point de bas. 
C'eft la même chofe pour les bàtimens; on don- 
ne tout à la magnificence quand on n'a rien à 
craindre des injures de l'air. A Paris à Londres 
on veut être logé chaudement & commodément» 
A Madrid on a des falons fuperbes , mais point 
de fenêtres qui ferment, & Ton couche dans 
des nids-à rats. 

Les alimens font beaucoup plus fubfta-ncîels 
& fucculens dans les pays chauds ; c'eft une troi- 
fierne différence qui ne peut manquer d'influer 
fur la féconde. Pourquoi mange -t-on tant de 
légumes en Italie? parce qu'il y font bons, 
nouriflans, d'excellent goût: En France où ils 
ne font nourris que d'eau ils ne nourriOent 
point , & font prefque comptés pour rien fur 
les tables. Ils n'occupent pourtant pas moins de 
terrein & coûtent du moins autant de peine k 
cultiver. C'eft une expérience faite que les 
bleds de Barbarie, d'ailleurs inférieurs à ceux de 
France, rendent beaucoup plus en farine, & que 
ceux de France à leur tour rendent plus que 
les bleds du Nord. D'où l'on peut inférer qu'u- 
ne gradation feroblable s'obferve généralement 
dans la même direction de la ligne au pôle. Or 
n'eft-ce pas un davantage vifible d'avoir dans 
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un produit égal une moindre quantité d'aliment? 

A toutes ces différentes confi dérations 
j'en puis ajoûter une qui en découle & qui les 

• fortifie; c'eft que les pays chauds ont moins 
befoin d'habitans que les pays froids , & poiir- 
roient en nourrir davantage ; ce qui produit un 

■. double fuperflu toujours à l'avantage du defpo- 
tifme. Plus le même nombre d'habitans occupe 
une grande furface , plus les révoltes devien- 
nent difficiles ; parce qu'on ne peut fe concerter 
ni promptement ni fecretement , & qu'il eft tou- 
jours facile au Gouvernement d'éventer les pro- 
jets & de couper les communications ; mais plus 
un peuple nombreux fe rapproche , moins le 
Gouvernement peut ufurper fur le Souverain; 
les chefs délibe/ent aufli fûrement dans leurs 
chambres que le Prince dans fon confeil , & la. 
foule s'aflemble aufli-tôt dans les places que les 
troupes dans leurs quartiers. L'avantage ^ d'un 
Gouvernement tyrannique eft donc en ceci d'a- 
gir à grandes diftances. A l'aide de points d'ap- 
pui qu'il fe donne fa force augmente au loin 
comme celle des léviers*. Celle du peuple au 
contraire n'agit que concentrée, elle s'évapore 

» 

* Ceci ne contredit pas ce que fai dit ci-devant 
L. IL Chap. IX. Sur les inconvéniens des grands 
Etats: car il iagijfoit là de F autorité du Gouver- 
nement fur fes membres , c? fil s'agit ici de fa 
force contre les fujets. Ses membres épars lui fer- 
vent de points a* appui pour agir au loin fur le peu- 
ple , mais il n'a nul point d'appui pour agir dire- 
Ùement fur 'ces membres-mêmes. Ainfi dans F un 
des cas la longueur du lévier en fait la foiblefc } Ç? 
la foret dans l'autre cas. 
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& fe perd en s'étendant, comme l'effet de U 
poudre éparfe à terre & qui ne prend feu que 
grain à grain. Les pays les moins peuplés font 
*infi les plus propres à la Tyrannie : les béte* 
féroces ne régnent que dans les déferts. 



CHAPITRE IX. 

Des fignes d'un bon Gouvernement. 

^^Uand donc on demande absolument que! 
eftle meilleur Gouvernement, on fait une que- 
stion infoluble comme indéterminée ; ou fi Ton 
veut, elle a autant de bonnes folutions qu'il y 
« de combinaifons poflïbles dans les polirions 
ebfolues & rélatives des peuples. 

Mais fi Ton demandoit à quel ligne on peut 
connoltre qu'un peuple donné eft bien ou mal 
gouverné, ce feroit autre chofe, & la queftion 
de fait pourroit fe réfoudre. 

Cependant on ne la réfout point , parce 
que chacun veut la réfoudre à fa manière. Les 
fujets vantent la tranquillité publiques, les Ci- 
toyens la liberté des particuliers; l'un préfère 
la fûreté des pofleflions, & l'autré celle des per- 
fonnes; l'un veut que le meilleur Gouverne- 
ment foit le plus févere, l'autre foutient que 
c'eft le plus doux; celui-ci veut qu'on punifle 
les crimes , & celui-la qu'on les prévienne; Pua 
trouve beau qu'on foit craint des'voifms, l'au- 
ge, aime mieux qu'on en foit ignoré * l'un eft 



«ontent quand l'argent circule, l'autre exige 
que le peuple ait du pain. Quand-même on con- 
viendroit fur ces points & d'autres femblables , 
en feroit on plus avancé? Les quantités mora- 
les manquant de mefure précife, fut- on d'ac- 
cord fur le figne, comment l'être fur l'eftima- 
tion? 

Pour moi , je m'étonne toujours qu'on mé- 
connoiffe un ligne auffi fimple , ou qu'on ait la 
mauvaife foi de n'en pas convenir. Quelle eft 
la fin de l'affociation politique? C'eft la confer- 
vation & la profpérité de fes membres. Et quel 
eft le ligne le plus fûr qu'ils fe confervent & 
profperent? Ceft leur nombre & leur popula- 
tion. N'allez donc pas chercher ailleurs ce li- 
gne fi difputé. Toute chofe d'ailleurs égale, le 
Gouvernement fous lequel, fans moyens étran- 
gers fans naturalifations fans colonies les Cito- 
yens peuplent & multiplient davantage , eft in- 
failliblement le meilleur: celui fous lequel un 
peuple diminue & dépérit eft le pire. Calcula- 
teurs , c'eft maintenant votre affaire ; comptez , 
mefurez , comparez *. 

* On doit juger fur le mime principe des fiecles 
qui méritent la préférence pour la profpérité du 
genre humain. On a trop admiré ceux où Pon a vu 
fleurir les lettres & les arts, fans pénétrer ? objet 
fecret de leur culture , fans en ctnfidérer le funefle 
effet, idque apud imperitos humanitas vocaba- 
rur, cum pars fervitutis effet. Ne verrons-nous 
jamais dans les maximes des livres îintérit grof- 
fier qui fait parler les Auteurs 1 Non, quoiqu'ils 
enpuijfent dirt 9 quand malgré fon éclat un pays 
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// dépeuple, 4lt?e]l pas vvai que tout aille bien + , 
fi? il ne fuffit pas qu'un poète ait cent mille livres de-, 
rente pour que fin fiecle foit le meilleur de tous. . 
Il faut moins regarder au repos apparent , fi? à 
la tranquillité des chefs , qu'au bien-être des nations 
entières fi? fur-tout des états les plus nombreux. 
La grêle défoie quelques cantons , mais elle fait 
rarement diCette. Les émeutes, les guerres civiles 
effarouchent beaucoup les chefs, mais, elles ne font 
pas les vrais malheurs des peuples, qui peuvent 
même avoir du rélâche tandis qu'on difpute à qui 
les îyrannifera. Ceft de leur état permanent que 
fiaiffent leurs profpèritès ou leurs calamités réelles; 
quand tout refte écrafé Jous le joug, c'efl alors que 
tout dépérit; c'eft alors que les chefs les dé tr infant à 
leuraife, ubi Foluudinem faciunt , pacem appel- 
ant. Quand lest racajfcries des Grands agitoient le 
royaume de France que le Coadjuteur de Paris 
portoit au Parlement un poignard dans fa poche 
Cela n*empéchoit pas que le peuple François ne vé- 
cut heureux fi? nombreux dans une honnête fi? libre 
aifance. Autrefois la Grèce fleur ijfoit au fein des 
plus cruelles guerres: le fang y cou loi t à flots , 
fi? tout le pays étoit couvert d'hommes. Il fembloit % 
dit Machiavel, qu'au milieu des meurtres, despro- 
feriptions, des guerres civiles, notre République en 
devint plus puiffante là vertu de fis citoyens Jeurs 
mœurs , leur indépendance avoient plus d'effet pour 
la renforcer , que toutes fis diffentions tien avoient 
pour taffoiblir. Un peu d'agitation donne du refi 
fort aux ames, fi? ce qui fait vraiment profpérer 
fefpecc efi moins la paix que la liberté* 



— Bi gi tia ed by S^Ligi 



CHAPITRE X. 



De tabus du Gouvernement, & de fa pente 
à dégénérer. 

Omme la volonté particulière agit fans cef. 
fe contre la volonté générale , ainfi le Goi* 
vernetnent fait un effort continuel contre la 
Souveraineté. Plus cet effort augmente , plu* 
la conftitution s'altère, & comme il n'y a point 
ici d autre volonté de corps qui réfiftant à celle 
<lu Prince fafle équilibre avec elle, il doit ar» 
river tôt ou tard que le Prince opprime enfin 
le Souverain & rompe le traité focial. C'eft là 
le vice inhérent & inévitable qui dés la naif- 
lance du corps politique tend fans relâche à le 
détruire, de même que la vieilleffe & la mort 
détruifent enfin le corps de l'homme. 

11 y a deux voyes générales par lefquelles 
un Gouvernement dégénère; favoir quand il fe 
relTerre , ou quand l'Etat fe diffoût. 

Le Gouvernement fe refferre quand il paf- 
le du grand nombre au petit , c'eft-à-dire de 
la Démocratie à l'Ariftocratie, & de l'Ariftocra- 
u ♦ £°y aut ^ C'eft-U fon inclinaifon natu- 
relle , S il rétrogradoit du petit nombre au 
grand, on pourroit dire qu'il fe relâche, mais 
ce progrès inverfe eft impoflîble. 

En effet , jamais le Gouvernement ne 
change dç forme ^ue quand foa reffort ufé le 

* ^ formation lente & le progrès de la Répu- 
blique de Fenife dans /es lagunes ofre un exemple 
notable de cette fuccefton^ il tfi bien étonnant 
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laifle trop affaibli pour pouvoir conferver la 
fienne. Or s'il fe relàcboit encore en s'étendant, 
fa force deviendroit touc-à-fait nulle , & il fub- 
fifteroit encore moins. 11 faut donc remonter & 
ferrer le reflbrt à mefure qu'il cède , futrement 
l'Etat qu'il foutient tomberoit en ruine. 

étonnant que depuis plus de douze cens ans les 
Vénitiens femblent n'en être encore qu'au fécond 
terme, lequel comença au Serrar di ConfigUo en 
II 98. Qjtant aux anciens Ducs qu'on leur repro- 
che, quoi qu'en puiffe dire le fquittinio délia liber- 
té veneta , il eft prouvé qu'ils n'ont point été leurs 
Souverains. 

On ne manquera pas de m' objecter la Répu* 
que Romaine qui fuivit , dira-t-on % un progrès 
tout contraire , pajfant de la Monarchie à ?Ari- 
ftocratie, & de t Arifiocratie à la Démocratie. Je 
fuis bien éloigné d'en penfer ainfi. 

Le premier établiffcment de Romulus fut un 
Gouvernement mixte qui dégénéra promptement en 
Defpotifme. Par des caufes particulières P Etat 
périt avant le tems, comme on voit mourir un 
nouveau né avant d'avoir atteint fdge S bomme, 
L'expulpon des Tarquins fut la véritable époque de 
la République. Mais elle ne prit pas Sabord me 
forme confiante , parce qu'on ne fit que la moitié 
de P ouvrage en n'abolijfant pas le patricien. Car 
de cette manière F Ariflocratie héréditaire , qui §fi 
la fire des adminifirations légitimes, refiant en 
conflit avec la Démocratie, la forme du Gouver- 
nement toujours incertaine & fiotante ne fut fixée, 
comme Pàprouvé Machiavel, qu'à f établi femerit 
des Tribuns ; alors feulement il y eut un vrai Cm- 
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• Le cas de la diflblution de l'Etat peut ar- 
river çîe deux manières. 

Premièrement quand le Prince n'adminiftre 
plus l'Etat félon les loix & qu'il uiurpe le 
pouvoir fouverain. Alors il fe fait un chan- 
gement remarquable ; c'eft que , non pas le 
Gouvernement , mais l'Etat fe reiTerre ; je veux 
dire que le grand Etat fe diuout & qu'il s'en- 

H- - 

vernement & une véritable Démocratie. Enejfct 
le peuple alors n'était pat feulement Souverain mais 
au'Jt magiftrat &juge, le Sénat riétoit qu'un trw 
tonal en fous-ordre pour tempérer ou concentrer le 
Gouvernement, &> les Confuls eux-mêmes, bien que 
Patriciens , bien que premiers Magiftrat s, bien que. 
Généraux abfolus à la guerre , iï ètoient à Rome, 
que les préftdens du peuple. ■ 

Dès lors on vit aufti le Gouvernement prendre, 
ja pente naturelle & tendre fortement à fjlrifto- 
cratte. Le Patriciat i aboli fant comme de Jui-mè- 
m 9 r Jrifiocratie . nUtoit plus dans le cotps des 
Patriciens comme elle eft à' fhiife .&> a Gènes, 
tuais dans le corps du Sénat compofô de Patriciens 
fcT de Plébeyens , même dans k corps des Tribuns 
quand ils commencèrent d'ufurper me puiffauce 
nclive: car les mots ne font jien aux chofes , CS? 
quand le peuple a des chefs qui gouvernent pour 
lut, quelque nom que portent ces chefs, c'eft tou- 
jours une Ariftocratie, .< 

De fabus de F Àriftocratie nacquirent les guer- 
res civiles & le Triumvirat. . Syl!a,Jule$-Cefar a 
Augufte devinrent dans le fait de véritables Mo- 
^fques , & enfin fous le defpotifme de Tibère f Etat 
fut difout. Vbiftoire Romaine ne dément donc pas 
mon principe ; elle le cou f nue. 
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forme un autre dans celui-là , compofé feule- 
ment des membres du Gouvernement , & (fui 
n'eft plus rien au refte du Peuple que Ton maî- 
tre & Ton tyran. De forte qu'à P inftant que le 
Gouvernement ufurpe la fouveraineté , le pa- 
éte focial eft rompu, & tous les fimples Cito- 
yens, rentrés de droit dans leur liberté naturel- 
le, font forcés mais non pas obligés d'obéir. 

Le même cas arrive aufli quand les mem- 
bres du Gouvernement ufurpent féparéraent le 
pouvoir qu'ils ne doivent exercer qu'en corps ; 
ce qui n'eft pas une moindre infraction des 
loix , & produit encore un plus grand défordre. 
Alors on a, pour ainfi dire, autant de Prin- 
ces que de M agi lirais, & l'Etat, non moins 
divifé que le Gouvernement, périt ou change 
de forme. 

Quand PEtat fe difTout, l'abus du Gou- 
vernement, quel qu'il foit, prend le nom com- 
mun d'anarchie. En diftingant , la Démocratie 
dégénère en Ocblocratie , l'Ariftocratie en 0/)w 
garcbie; j'ajouterois que la Royauté dégénère 
en Tyrannie, mais ce dernier mot eft équivo* 
que & demande explication. 

Dans le fens vulgaire un Tyran eft un Roi 
qui gouverne avec violence & fans égard à la 
juftice, & aux loix. Dans le fens précis un Ty- 
ran eft un particulier qui s'arroge l'autorité ro- 
yale fans y avoir droit. C'eft ainfi que les Gre- 
cs emendoient ce mot de Tyran : Ils le don- 
noient indifféremment aux bons & aux mauvais 
Princes dont l'autorité n'étoit pas légitime*. 

** • ■ — * •» v « « 

* Omnes enim & babentur cjp dicuntur Tyranni 
qui pitejlate utuntur perpétué , in eâ Gvitate 
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Ainfi Tyran & ufurpateur font deux mots parfai- 
tement fynonimes. - >■• ) K » 

Pour donner différent noms à .différentes 
chofe8, j'appelle Tyran fufurpateur de l'autori- 
té royale , & Defpote Tufurpateur du pouvoir 
Souverain. Le Tyran eft celui qui s'ingere con- : 
tre les loix a gouverner félonies loix; Je Def- t 
pote eft" celui qui fe met au deflus des loix-raê- 
mes. Ainli le Tyran peut n^étre pas Defpote , 
mais le Defpote eft toujours Tyran* 



C H À P I |T R E XI. ; ' • 

De la mort 4u corps politique. « 

T . - î I ■ r a . r ..' . ; - , . • .a V'.. • . i 
Elle eft la pente naturelle & inévitable 
des gouvernemens le mieux conftitués. Si Spar- 
te & Rome ont pérî , quel Etat péut efpé- 
fer de durer toujours? Si nous voulons former 
ttn établilïèment durable , ne fongeons donc 
point à le rendre- éternel. Pour réuiiir il ne 

• • ; j w a ; 

qu<e libertate n fa eft. Corn. Nep.inMiltmd: Il eft 
vrai qu'Ariftote Mor : > Nicotn. L. MIL c.io. di- 
ftingue le Tyran du Roi , en ce que le premier 
gouverne pour fa propre utilité, & le fécond 
feulement pour futilité de les fujets ; mais outre 
que généralement tous les auteurs grecs ont pris 
le mot Tyran dans une autre fens, comme il 
parolt fur -tout par le Hierou de Xenephon, il 
s'en fuivroit de la diftinftion d'Ariftote que de- 
puis le commencement du monde il n'auroit pas 
encore exifté un feul Roi. 
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faut pas tenter l'impoffible, ni fe flater de don- 
ner à l'ouvrage des hommes une folidité que 
les chofes humaines ne comportent pas. 

Le corps politique, auffi bien que le corps 
de l'homme* commence à mourir des fa naif- 
fauce 6: porte eu lui -même les caufes de fa de- 
ftruction, Mais fun & l'autre peut avoir une 
cotutitution plus ou moins robufte & propre à 
le conferver plus ou moins longtems. La con- 
ftitution de l'homme eft l'ouvrage de la natu- 
re, celle de l'Etat eft l'ouvrage de fart. Il 
ne dépend pas des hommes de prolonger leur 
vie, il dépend d'eux t de prolonger celle de 
l'Etat auffi -loin qu'il eft poflîble, en lui don- 
nant la meilleure conftitution qu'il puilfe avoir. 
Le mieux conftitué finira , mais plus tard qu'un 
autre , fi nul accident imprévu n>mene fa per- 
te avant le tems. 

Le Principe de la, vie politique eft dans 
l'autorité Souveraine. La puiflance légi flative 
eft le cœur de l'Etat-, la puiflance exécutive 
en eft le cerveau, qui donne le mouvement à 
toutes les parties Le cerveau peut tomber en 
paralyfie & l'individu vivre encore. Un hom- 
me refte imbécille& vit: mais fitôt que le cœur 
a celfé fes fonctions , l'animal eft mort. 

Ce n'eft poiut par les loix que l'Etat fub- 
fifte , c'eft par le pouvoir légilîatif. La loi 
d'hiér n'oblige pas aujourd'hui , mais le confen- 
tement tacite eft préfumé du filence , & le Sou- 
verain eft cenfé confirmer incelTamment les loix 
qu'il n'abroge pas, pouvant le faire. Tout ce 
qu'il a déclaré vouloir une fois il le veut tou- 
jours, a moins qu'il ne le révoque. 

• '':*<• • v m 
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Pourquoi donc porte-t-on tant de refped 
aux anciennes loix? C'eft pour cela même. On 
ftloit croire qu'il n'y a que l'excellence des vo- 
lontés antiques qui ics ait pu conferver fi long- 
teras; fi le Souverain ne les eut reconnu cou- 
ramment falutaires H les eut mille fois révo- 
quées. Voilà pourquoi loin de s'affaiblir les 
loix acquièrent fans celle une force nouvel- 
le dans: tout Etat bien conftitué ; le préjugé de 
l'antiquité les rend chaque jour plus vénéra- 
ble*; au lieu que par -tout où le* loix s'affoi- 
blilient en vieflluTant , cela prouve qu'il n'y a 
plus de pouvoir légillatif , & que l'Etat ne vit 

plus. ; 9! 
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CHAPITRE XII. 

: • . 7\i .-: -S f ; ;•„••.«■ • . . 
• ' Comment fe maintient V autorité Souveraine. 




E Souverain n'ayant d'autre force que h 
piiiflance légi&ative n'agit que par des loix, & 
les loix n'étant que des a&es authentiques dé la 
f volonté générale , le Souverain ne fauroit agir 
que quand le peuple eft aflemblé. Le peuple af- 
femblé , drra-t oh I Quelle chimère ! C'eft une 
chimère aujourd'hui ; mais ce n'en étoit pas u- 
ne \\ y a deux mille ans. Lés hommes ont -ils 
changé de nature ? .' •».• 

Les bornes du poflible dans les chofes mo- 
rales font moins étroites que nous ne pénfons : 
Ce font nos foibleiTes, nos vices, nos préjugés 
qui les rétréciffeot. Les ames baltes ne croyene 

H 3 
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point aux grands horrrmes : de vils efclaves fou- 
rient d'un air moqueur i ce mot de libertés. 
Parce qui g'eft fait cohfidérons ce jquî (e 
• peût faire ;, je ne parlerai pas des anciennes ré- 
publiques de la Grèce; mais la République ro- 
maine étoit, ce me femble, un grand Etat , 
& la ville de Rcime une grande ville. Le 
dernier Cens donna dans Rome quatre cent mil- 
le Citoyens portans armes, & le dernier dé- 
nombrement de l'Empire phis de quatre millions 
de Citoyens fans compter; les fujets, les étran- 
gers , les femmes , les enfans , les efcîaves. 
- . Quelle difficile n'ima^ineroitrou. pas d'af- 
ferabler fréquemment le peuple immenfe de cet- 
te capitale & des environs ? Cependant il fe 
»pafloiup eu 4e Cernâmes .queJe peuple romain 
ne fu aflemblé, & même plufieurs fois! Noîi 
feulement itexerceoit les droits.de la fouveraine- 
té ; mais une partie de ceux du Gouvernement. 
Il traitoit certaines affaires ,,11 jugeoit certaines 
caufes , & tout ce peuple étoit fur la place publi- 
que prefque au® fouvent ofcgiftrar que Citoyen. 
*V &n remontant aux premiers teins /tes Na- 
tions ©»trouveroit que la plupart des an- 
ciens gouveraemens, méwe monarchiques tels 
que ceux .des. Macédoniens & des francs, a- 
j voient de ferablables Coafe)ls; Quoi qu'il en foit, 
ce < feul Sm inconteftable répond à toutes les 
difficulté r De l'ex^ant au-poûlble la çonjfé- 
quence me paroît bonne. r ' } ^ 

» /*•'»■ u f j i'A vtb jî jM ^ï îj!, > r J r}J 

i>7q sou .iv/i/ <->.\ t ,m*j ,:, . £.- MÏ )M «;: >jj 
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C H ApITRE XIII. 

Suite* 

I L ne fu fih pu que le peuple aflemblé ait une 
fois fixé la conftitution de l'Etat en donnant 
la fan&ion à un corps de loix: il ne fuffit pas 
qu'il ait établi un Gouvernement perpétuel ou 
qu'il ait pourvu une fois pour toutes à l'éle- 
ction des magiftrats. Outre les aflemblées extra- 
ordinaires que des cas imprévus peuvent exiger, 
il faut qu'il y en ait de fixes & de périodiques, 
que rien ne puifle abolir ni proroger, tellement 
qu'au jour marqué le peuple foit légitimement 
convoqué par la loi , fans qu'il foit befoin pour 
cela d'aucune* autre convocation formelle.. 

Mais hors de, ces affemblées juridiques par 
leur feule date, toute aflemblée du Peuple qui 
n'aura pas été convoquée par les magiftrats pré- 
pofés à cet effet & félon les 4 formes prefcrites 
doit être tenue pour illégitime & tout ce qui 
s'y fait pour nul ; parce que l'ordre même de 
s'aflembler doit émaner de la loi. 

Quant aux retours plus ou moins fréqnens 
de* aflemblées légitimes , ils dépendent de tant 
de confidérations qu'on ne fauroit donner la- 
deflus de règles précifes. Seulement on peut 
dire en général que plus le Gouvernement a 
de force^ plus 4e. Souverain doit fe montrer 
fréquemment. ; .m, ^ r,»...,^ 

Ceci me dira-t-oh, peut être bon pour u- 
ne feule ville; mais que faire quand l'Etat en 
comprend piuiieurs? Partagera -t. on Faïuorité 
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Souveraine, ou bien doit-on là concentrer daus 
une feule Ville & aflujetir tout le relie ? 

Je reponds qu'on ne doit faire ni l'un nî 
l'autre. Primierement l'autorité fouvraine elt 
fimple & une, & Ton ne peut la divifer fans 
la détruire. En fécond Heu", une viMe non plfts 
qu'une Nation rie peut être légitimement fu jet- 
te d'une autre , parce que l'eflfence i du corps 
politique eft dans l'accord de l'obéïflance & de 
•fa liberté, & que ces mots de fttjêf & de fouve- 
rain font des corrélations identiques dont l'idée 
rfe réunit fous le feu! mot de Citoyen, 
r • j je reponds encore que: c'eiï toujours un 
hm\ d'unir plnlleurs- villes en une feule cité,& 
^qne, voulant faire cette union , l'on ne defic , 
îpas le ftater d'en éviter les inco&véniens natu- 
rels.. Il ne faut point objecter l'abus des grands 
Etats à celui qui n'en veut que de petits : mais 
-comment donner aux petits Etats allez de force 
pour réfifter aux grands ?■ Comme jadis le vil- 
'les grecques réfifterent au grand Roi, & comme 
ipkis récemment' la ^Hollande & la Suifle ont re- 
^eftfté a la maifon d'Autriche* \ * 

Toutefois fi ' l'on- ne peut réduire l'Etat à 
' de juftès bornes v H refte encore une reflburce; 
Jc'eft de n'y point fouffrir de capitale de faire 
(îéger le Gouvernement alternativement dans 
chaque ville, & «Ty raflemWer auffl tour-à-tonr 
^ies Etatfc-dîi"p!lts.of rS'l •., \. - } > 

i/«j f< Peuplez. également le tenitelre, -étendez-y 
par-tout les mêmes droits , portez -y par-jtoùc 
l'abondance & la:vie;, .c'eft ainfi tjue l'Etat de- 
viendra 'tèur a ^la- fois*. le» plus fort & te' mieux 
gouverné fqtfy -foit poffiblej SouvCnje^vous que 
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les murs* des villes ne fe forment que dù débris 
des maifons des champs. A chaque Palais que 
je vois élever dans la capitale, je .crois voir 
mettre en mazures tout un pays. » » 

■ * I • K * * * 1 M 
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CHAPITRE XIV. 
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L'inftant que le Peuple eft légitimement 
aflemblé en corps Souverain , toute jurifdi- 
ftion du gouvernement cefle , la puiflhnce exé- 
cutive eft: fufpendue, & la perfonne du der- 
aiuL.CitDyen £Û..auHL.fa£iée. & inviolable . que 
celle du premier Magiftrat , parce qu'oii fe 
trouve le Répréfenoé , Jil : n'y a plus) de Rcpré- 
fentant. La plupart des tumultes qui s'élevèrent 
à Rome dans Jes comices vinrent devoir igno- 
ré ou négligé cette règle. Les Confuls alors n'é- 
toient que les Préfldens du Peuple* les Tribuns 
de fimples Orateurs % le • Sénat* n'étoit rien du 
tout. - . .. ; - 

Ces intervalles de fufpenfion où le Prince 
feconuoît ou doit reconnoître un fupérieiîr ac- 
tuel, lui ont toujours été redoutables & ces 
aflembkîes du peuple , qui font l'égide du corps 
politique & le frein du Gouvernement , ont 

• . . m 'j . . ; ... -i " •/*.< <; • 
* A-peu-près félon le feus qu'on dorme à ce nom 
dans le parlement d'Angleterre:, La ' rejfe mi >Jatice 
de ces emplois eut mis en conflit ks 'Gottfu II & 
les Tribuns ^quand ittêiye toute: jmfdûVoTf if uA été 
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été de tous tems l'horreur der chefs ï aufli n'é- 
parçnent-i\s jamais ni foins, ni objections, ni 
difficultés , jii promeffts, pour en rebuter les 
Citoyens. Quand ceux-ci font avares, lâches , 
puflillanimes, plus amoureux du repos que de 
la liberté, ils ne tiennent pas longtems contre 
les efforts redoublés du Gouvernement ; c'eft: 
ainfi que. là force réûftânt^ augmentant fans cef- 
fe , l'autorité Souveraine s'évanouît à la fin , & 
que la plupart des cités tombeut & périflent a- 
vant le tems. 

• Mais entre l'autorité Souveraine, & le Gou- 
vernement arbitraire, il s'introduit quelquefois 
un pouvoir moyen dont il faut parler. 

m, n , 

• , lu C H A P I îl E XV. 

Des Députés ou Répréfentant. . 

S '»'«.'." '•'--:*. • > .* ". JJJ.J * '. " . > : 

Itôt que le fervice public cefle d'être la 
principale affaire des Citoyens, & qu'ils aiment 
mieux fervir de leur bourfe que de jeur perfon- 
ne, l'Etat eft déjà prés de fa ruine. Faut-il 
marcher au combat? ils payent des troupes & 
relient chez eux; faut-il aller au Confeil? ils 
nomment des Députés & reftent chez eux. A 
force [de parelTe & d'argent ils ont enfin, des 
'foldats pour alTervir la patrie, & des répréfen- 
tans pour la vendre* ' 1 » v 

C'eft le tracas du commerce & des arts , 
c'*ft l'avide Intérêt du gain , c'eft la molclfe & 
l'amour des commodités , qui changent les fer- 
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vices perfonnels en argent. On cède une partie 
de Ton profit pour l'augmenter à Ton aife. Don- 
nez de fardent, & bientôt vous aurez des fers. 
Ce mot de finance eft un mot d'efclavej il eft 
inconnu dans la Cité. Dans un Etat vraiment 
libre les citoyens font tout avec leurs bras & 
rien avec de l'argent : Loiu de payer pour 
s'exempter de leurs devoirs, ils payeront pour 
les remplir eux-mêmes. Je fuis bien loin des 
idées communes ; je crois les corvées moins 
contraires à la liberté que les taxes. 

Mieux l'Etat eft conftitué, plus les affaires 
publiques l'emportent fur les privées dans i'ef- 
prit des Citoyens. Il y a même beaucoup moins 
d'affaires privées * parce que la fomme du bon- 
heur commun foumilfant une portion plus con- 
sidérable à celui de chaque individu, it lui en 
relie moins à chercher dans les foins particuliers. 
Pans une cité bien conduite chacun vole aux 
aflemblées* fous un mauvais Gouvernement nul 
n'aime à faire un pas pour s'y rendre: parce 
que nul ne prend intérêt à ce qui s'y fait , 
qu'on prévoit que la volonté générale n'y do- 
minera pas , & qu'enfin , les foins domeftiques 
abforbent tout. Les bonnes ; loix en font faire 
de meilleures, 'les. mauvaifes en amènent de pi- 
.res. Sitôt que quelqu'un dit-des affaires de l'E- 
tat , que m'importe? on doit compter que l'Etat 

eft perdu. -.. , 

L'attiediffement de -.l'amour de la patrie, 
l'aftivité de l'intérêt „ privé j l'immenfiçé des 
Etats, les conquêtes, l'abus du Gouvernement 
ont fait imaginer la yoye defc Députés où Ré- 
préfentans du peuple dajis le^ u affemblées-de ja 
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Nation. C'cft ce qu'on certains pays on ofe ap- 
pcWcT le Tiers-Etat. Ainfi l'intérêt particulier de 
deux ordres eft mis an premier & au fécond 
rang , l'intérêt public n'eft qu'au troifieme. 

1 La fouVcraineté ne peut être répréfentéé , 
par la même raifon qu'elle ne peut être alié- 
née; elle confifte efl'enciellement dans la vo- 
lonté générale , & la volonté ne fe répréfente 
point: elle eft la même, ou elle eft autre? il 
n'y a point de milieu. Les députés du peuple 
ne font donc ni ne peuvent ôtré fes répréfen- 
tahs , ils ne font que fes commiflaires ; ils ne 
peuvent rien conclurre définitivement. Toute 
161 que le Peuple en perfonne n'a pas ratifiée 
eft nulle ; ce n'eft point une loi. Le peuple 
Anglôis pente être libre ; il fe trompe fort , il 
'ne Tcft que durant l'éleftion des membres du 
•Parlement; fitôt qu'ils font élus, il eft efclave, 
îl n'eft rien. Dans les courts momens de fa li- 
berté , Tufage qu'il en fait mérite bien qu'il la 
perde. 

L'idée des Répréfentans eft moderne ; el- 
le nous vient du Gouvernement féodal , de cet 
inique & abfurde Gouvernement dans lequel 
Teffece humaine' eft dégradée, & oft le nom 
d'homme eft en deshonneur. Dans-les ancien- 
nes Républiques & même dans les Monarchies, 
jamais le peuple n'eut de répréfentans; on ne 
connoiflbit pas ce mot-là. 11 eft très fingulier 
qu'à Rome où les Tribuns étoient fi facrés on 
n'ait pas même imaginé qu'ils puffent ufurper 
lès f i étions du^euple, & qu'au milieu d'une 
fi grande multitude , ils n'aient jamais tenté de 
pafler de leur chef un feul Plebifcite. Qu'on 



juge cependant de l'embarras que caufoit quel- 
quefois la foule, par ce qui arriva du teras des 
Gracques, où une partie des Citoyens donnoit 
fon fuffrage de defl'us les toits. 

Où le droit & la liberté font toutes cho- 
fes, les inconvéniens ne font rien. Chez ce fa- 
ge peuple tout étoit mis à fa jufte mefure: il 
laifloit faire à fes Litfeure ce que fes Tribuns 
n'eulfent ofé faire ; il ne craiguoit pas que fes 
Licteurs voulufTent le répréfenter. 

Pour expliquer cependant comment les Tri- 
buns le répréfentoient quelquefois j il fuffit de 
concevoir comment le Gouvernement répréfen- 
te lé Souverain. La Loi notant que la décla- 
ration de la volonté générale, il eft clair que 
dans la puiflanee Légiflative le peuple ne peut 
être répréfenté; mais il peut & doit l'être dans 
la puillànce exécutive, qui n'eft que la force 
appliquée à la Loi. Ceci fait voir qu'en exami- 
nant bien le chofes on trouveroit que très peu 
de Nations ont des loix. Quoi qu'il en foit, il 
eft fûr que les Tribuns, n'ayant aucune partie 
du pouvoir exécutif, ne purent jamais répré- 
fenter le Peuple Romain par les droits de leurs 
charges, mais feulement en ufurpant fur ceux 
du Sénat. 

Chez les Grecs tout ce que le Peuple avoit 
à faire il le faifoit par lui-même; il étoit fans 
celTe alTemblé fur la place. Il habitoit un climat 
doux, il n'étoit point avide, des efclaves fai- 
foient fes travaux, fa grande affaire étoit fa li- 
berté. N'ayant plus les mêmes avantage , com- 
ment conferver les mêmes droits? Vos climats 
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plus durs vous donnent plus ' de befoîns *, lîx ' 
mois de Tannée la place publique n'eft: pas te- 
nable, vos langues fourdes ne peuvent fe faire 
entendre en pleine aîr , vous donnez plus à vo- 
tre gain qu'à votre liberté, & vous craignez 
bien moins Pefclavage que la mifere. 

Quoi! la liberté ne fe maintient qu'à Pap- r 
pui de la fervitude? Peut-être. Les deux excès 
fe touchent. Tout ce qui n'eft point dans la 
nature a fes inconvénîens, & la fociété civile 
plus que tout le refte. Il y a telles pofitions 
malheureufes* où Ton ne peut conferver fa li- 
berté qu'aux dépens de celle d'autruî, & où. 
le Citoyen ne peut être parfaitement libre que 
Tefclave ne foit extrêmement efclave. Telle é- 
toit la pofition de Sparte. Pour vous , peuples 
modernes, vous n'avez point d'efclaves, mais 
vous Têtes; vous payez leur liberté de là vôtre. 
Vous avez beau vanter cette préférence; j'y 
trouve plus de lâcheté que d'humanité. 

Je n'entens point par tout cela qu'il fail- 
le avoir des efcîaves, ni que le droit d'efcla- 
vage .foit légitime, puifque j'ai prouvé le con- 
traire. Je dis feulement les raifons pourquoi les 
peuples modernes qui fe croyent libres ont des 
llépréfentans , & pourquoi les peuples anciens 
«en avoient pas. Quoi qu'tl en foit, à l'in- 
ftant qu'un Peuple fe donne des Répréfentans , 
il n'eft plus libre; il n'eft plus. 

■ * Adopter dam les pays froids le luxe 5? la 
molefft des orientaux , c'eft 'vouloir fe donner leurs 
•haines ; fcjl s'y foumettre encore plus nècejfaire- 
nient qu'eux» 



Tout bien examiné , je ne vois pas qu'il 
foie déformais poflible au Souverain de confer- 
ver parmi nous l'exercice de Tes droits fi la Ci- 
té n'eft très petite. Mais fi elle eft très petite 
elle fera fubjuguée? Non. Je ferai voir ci-a- 
prês* comment on peut réunir la puilfance ex- 
térieure d'un grand Peuple avec la police aifée 
& le bon ordre d'un petit Etat. 




CHAPITRE XVI. 

> • . , • ... 

Que finftitution du Gouvernement n'eft point 
un contrat. 

L E pouvoir légiflatif une fois bien établi , 
il s'agit d'établir de même le pouvoir exécutif ; 
car ce dernier, qui n'opère que par des aftes 
particuliers, n'étant pas de l'eifence de l'autre, 
en eft naturellement féparé. S'il étoit poflible 
que le Souverain , confidéré comme tel , eût 
la puilfance exécutive , le droit & le fait fe- 
roient tellement confondus qu'on ne fauroit 
plus ce qui eft loi & ce qui ne l'eft pas, & 
le corps politique ainfi dénaturé feroit bien-tôt 
en proye à la violence contre laquelle il fut 
inftitué. 

* Cefl ce que je nfétois protofe de faire dam 
la fuite de cet ouvrage , lorj qu'en traitant des 
relations externes fen feroit venu aux confédéral 
tions. Matière toute neuve â? ou les principes font 
encore à établir. 
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Les Citoyens étant tons égaux par le çon- 
trac* focial, ce que tous doivent faire tous peu- 
vent le p*efcrire, au lieu que nul n'a droit 
d'exiger qu'un autre fafle ce qu'il ne fait pas 
lui-même. Or c'eft proprement ce droit, indif- 
penfable pour faire vivre & mouvoir le corps 
politique, que le Souverain donne au Prince 
en- inltituant le Gouvernement. 

Plufieurs ont prétendu que l'atte de cet 
étabHirçment étoit un contrat entre le Peuple 
& les chefs qu'il fe donne ; contract par lequel 
on ltipuloit entre les deux parties les conditions 
fous lesquelles l'une s'obligeoit à commander & 
l'autre à obéir. On conviendra, je m'aflure, 
que voilà une étrange manière de contracter. 
Mais voyons fi cette opinion eft foutenable. 

Premièrement , l'autorité fuprême ne peut 
pas plus fe modifier que s'aliéner, la limiter 
c'eli la détruire, il ell abfurde & contradictoire 
que le Souverain fe donne un fupérieur; s'obli- 
ger d'obéir à un maître c'eft fe remettre en 
pleine liberté. . •» , 

De plus , il eft évident qué ce contraa du 
peuple avec telles ou telles perfonnes feroit un 
aCte particulier. D'où il fuit que ce contraa ne 
fauroit être une loi ni un aéte de fouverameté, 
& que par conféquent il feroit illégitime. 

On voit encore que les parties contractan- 
tes feroient entre elles fous la feule loi de na- 
ture & fans aucun garant de leurs engagemens 
réciproques , ce qui répugne de toutes maniè- 
res à l'état civil : Celui qui a la force en main 
^tant toujours le maître de l'exécution , autant 
vaudroit donner le nom de contraét à i'aCte d'un 

hom- 
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Homme qui diroit à un autre ; „ je vuos don- 
„ ne tout mon bien, à condition que vous 
„ m'en rendrez ce qu'il vous plaira". 

Il n'y qu'contract dans l'Etat, c'cftun ce- 
lui de l'alïbciation ; & celui-là ieul en exclud 1 
tout autre. On ne fauroit imaginer aucun 
Contract puplic, qui ne fût une violation du 
premier. 



CHAPITRE XVII. 

De titiflitutiên du Gouvernement. 

S Ous quelle idée faut-il donc concevoir l'ac- 
te pàr lequel le Gouvernement eft inftitué ? Je 
remarquerai d'abord que cet acte eft complexe 
ou compote de deux autres, favoir l'établifle- 
ment de la loi, & l'exécution de la loi. 

Par le premier, le Souverain ftatue qu'il 
y aura un corps de Gouvernement établi fous 
telle ou telle forme i & il eft clair que cet ac- 
te eft une loi. 

Par le fécond , le Peuple nomme les chefs 
qui feront chargés du Gouvernement établi. Or 
cette nomination étant un afte particulier n'eft 
pas une féconde loi , mais feulement nne fui- 
te de la première & une fonction du Gou- 
vernement. 

La difficulté eft d'entendre comment on 
peut avoir un acte de Gouvernement avant 
que le Gouvernement exifte, & comment le 
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Peuple, qui n'efl: que Souverain ou fujct, peut 
devenir Prince ou Magiftrat dans certaines cir- 
conftances. 

C'eft encore ici que fe découvre une de 
ces étonnantes propriétés du corps politique, 
par lefquelles il concilie des opérations contra- 
dictoires en apparence. Car celle-ci fe fait par 
une converfion fubite de la Souveraineté en 
Démocratie; en forte que, fans aucun chan- 
gement fenfible , & feulement par une nouvel- 
le rélation de tous à tous, les Citoyens deve- 
nus Magiftrats paiTent des actes généraux aux 
actes particuliers , & de la loi à l'exécution. 

Ce changement de réîation n'eft point une 
fubtilité de fpéculation fans exemple dans la 
pratique: Il a lieu tous les jours dans le Par- 
lement d'Angleterre , où. la Chambre - ba(Te en 
certaines occafions fe tourne en grand Com- 
mué, pour mieux difcuter les affaires, & de- 
vient ainG fimple comraiffion, de Cour Souve- 
raine qu'elle étoit l'inftant précédent; en telle 
forte qu'elle fe fait enfuite rapport à elle-même 
comme chambre des Communes de ce qu'elle 
vient de régler en grand-Commité , & délibère 
de nouveau fous un titre, de ce qu'elle a déjà 
réfolu fous un autre. 

Tel eft l'avantage propre au Gouvernement 
Démocratique de pouvoir être établi dans le 
fait par un Gmple acte de la volonté générale. 
Après quoi , ce Gouvernement provifionnel re- 
lie en polfeflion fi telle eft la forme adoptée, 
où établit au nom du Souverain le Gouverne- 
ment prefcrit par la loi , & tout fe trouve ain- 
fi dans la règle. Il n'eft pas poflïble d'inftituer 
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le Gouvernement d'aucune autre manière légi- 
time , & fans renoncer aux principes ci-devanc 
établis. 

* • • • - 4 
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• CHAPITRE XVIII. .- 

Moyen de prévenir les ufurpatiom 
du Gouvernement, 

D E ces écîatrciflemens il réfulte en confir- 
mation du chapitre XVI. que Tarte qui inftitue 
le Gouvernement n'eft point un contrat mais 
une Loi, que les'dépofitaires de la puiflance 
cxécutive ne font point les maîtres du peuple 
mais fes officiers, qu'il peut les établir & les 
deftituer quand il lui plaît, qu'il n'eft point 
queftion pour eux de contracter mais d'obéir, 
oz. qu'en fe chargeant des fonctions que l'Etat 
leur impofe ils ne font que remplir leur devoir 
de Citoyens , fans avoir en aucune forte le 
droit de difputer fur les conditions. 

Quand donc il arrive que le Peuple in- 
ftitue un Gouvernement héréditaire , foit mo- 
narchique dans une famille, foit ariftocratique 
dans un ordre de Citoyens , ce n'eft: point un 
engagement qu'il prend; c'eft une forme pro- 
vifionnelle qu'il donne à l'adminiftration , juf- 
qu'à ce qu'il lui plaife d'en .ordonner autre- 
ment. 

Il elt vrai que ces changement font tou- 
jours dangereux, & qu'il ne faut jamais tou- 
cher au Gouvernement établi, que lors qu'il de- 

I 2 
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vient incompatible avec le bien public; tnnis 
cette circonipection eft .une maxime de politi- 
que & non pas une régie de droit, & X Etat 
n'eft pas plus tenu de 1 ailler l'autorité civile à 
l'es chefs , que f autorité militaire à fes Gène!- 
raux. 

Il eft vrai encore qu'on ne fauroit en pa- 
reil cas obfcrver avec trop de foin toutes les 
formalités requifes pour dUHngucr un afte ré- 
gulier & légitime d'un tumulte féditieux,& la 
volonté de tout un peuple des clameurs d'une 
faction. C'elt ici fur-tout qu'il ne faut donner 
au cas odieux que ce qu'on ne peut lui refufer 
<Jans toute la rigueur du droit, & c'eft auflï de 
cette obligation que le Prince tire un grand a- 
vautage pour conferver fa puiffance malgré le 
peuple , fans qu'on puilfe dire qu'il fait ufur- 
pée : Car en paroiiïant îvufer que de fes droits 
il lui eft fort aifé de les étendre, & d'empê- 
cher fous ie prétexte du repos public les affem- 
blées , deftinées à rétablir le bon ordre ; de forte 
qu'il fe prévaut d'un filence qu'il empêche de 
rompre, ou des irrégularités qu'il fait commet- 
tre , pour fuppofer en fa faveur l'aveu de ceux 
que le craiute fait taire , & pour punir ceux 
qui ofent parier. C'eft ainli que les Décemvirs 
ayant été d'abord élus pour un an , puis conti- 
nués pour une autre année, tentèrent de rete- 
nir à perpétuité leur pouvoir, en ne permet- 
tant plus aux comices de s'alfembler; & c'eft 
par ce facile mdyen que tous les gouvernement 
du monde , une fois revêtus de la force publi- 
que , ufurpent tôt ou tard l'autorité Souveraine. 



Les âffemblées périodique* dont j'aî parlé 
Ci-devant font propres à prévenir ou différer 
ce malheur, fur-tout quand elles n'ont pas be» 
foin de convocation formelle : car alors le 
Prince ne fauroit les empêcher fans fe décla- 
rer ouvertement inftafteur des loix & ennemi 
de l'Etat. 

L'ouverture de ces aflemblées qui n'ont 
pour objet que le maintien du traité focial , 
doit toujours fe faire par deux proportions 
qu'on ne puifle jamais fupprimer , & qui paf- 
fent féparéraent par les fuffrages. 

La première ; s'il plait au Souverain de con- 
ferver la préfente f$rme de Gouvernement* 

La féconde; fil plait au Peuple d'en laif 
fer tadminiftratisn à ceux qui en font actuellement 



Je fuppofe ici ce que je crois avoir démon- 
tré , favoir qu'il n'y a dans l'Etat aucune loi 
fondamentale qui ne fe puifle révoquer, non 
pas même le paéte focial ; car fi tous les 
Citoyens s' aflembloient pour rompre ce pacte 
d'un commun accord , on ne peut douter qu'il 
ne fût très-légitimement rompu. Grotius penfe 
même que chacun peut renoncer à l'Etat dont 
il eft membre , & reprendre fa liberté naturelle 
& fes biens en fortant du pays*. Or il feroit 



* Bien entendu qu'on ne le qui te j>as pouf éluder 
fim devoir fi? fe difpenfer de fervir la patrie 
an moment qu'elle a befoiti de nom. La fuite 
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abfurde que tous les Citoyens réunis ne puf- 
fent pas ce que peut féparément chacun 

ii' eUX. , . U ) 1 , 



*/<?ri /*™// criminelle & punljable ; ec ne ferait 
j>/us retraite , tuais dèfertion* 
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CHAPITRE I. 

Que la volonté générale eft indeftruttible. 

T, , ► »i - > 
Ant que plufieurs hommes réunis fe con- 
fiderent comme un feul corps , ils n'ont qu'u- 
ne feule volonté, qui fe rapporte à la commu- 
ne confervation , & au bien-être général. Alors; 
tous les refîbrts de l'Etat font vigoureux & 
fimples , fes maximes font claires & lumineufes, 
il n'a point d'intérêts embrouillés , contradi- 
ctoires, le bien commun fe montre par-tout 
avec évidence, éV ne demande que du bon 
fens pour être apperçu. La paix runioîj i'éga- 

14 
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lité font ennemies dos fubtilités politiques. 
Les hommes droits & (impies font difficiles à 
tromper à cauie de leur fimplicité, les leurres 
les prétextes rafints ne leur en impofent point; 
il* ne font pas même afTez' fins pour être du- 
pes. Quand on voit chez le plus heureux peu- 
ple du monde des troupes de payfans régler 
les affaires de l'Etat fous un chêne & fe con- 
duire toujours fagement , <peut-on • s'eàipêcher 
de méprifer les ratinemens des autres nations , 
qui fe rendent illuftres & miférables avec tant 
d'art & de mifteres? 

Un Etat ainfi gouverné a befoin.de. très 
peu de Loix , & à mefure qu'il devient nécef- 

ceflité fe voit univerfellernent. Le premier qui 
les propofe ne fait que_dire ce que tous ont 
aVjà fenu ,~& il n'êït queftTôn ni "de brigues ni 
d'éloquence pour faire pafler en loi ce que 
chacun a déjà réfbUi de faire , fitôt qu'il fera 
fur que les autres le feront comme lui. 

Ce qui trompe les raifonneurs c'eft que ne 
voyant que des Etats mal conftitùés dés leur 
origine, ils font frappés de rimpoflibilité d'y 
maintéoir une femblable police. Ils rient cfi- 
roagincr toutes les fotifes qti*un fourbe adroit, 
un parleur infinuant fjourroit perfuader au peu- 
ple fîe Paris ou de Londres! ils ne lavent pas 
que.Crbmwel eut été 'fuis 'aux: fonnêtès par le 
peuple de Berne, & le Duc de JBeauFort à la 
difeipline par les Génevôis. 

Mais çjuand *le nœud focia! commence à fe 
relâcher & l'Etat à s'atfoibtir ; quand lés inté- 
rêts particuliers commencent à fe faire fentir 
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& les petites fociétés à influer fur la grande, 
l'intérêt commun s'altère & trouve des oppo- 
fans ; l'unanimité ne règne plus dans les voix , 
la volonté générale n'eft plus la volonté de 
tous , il s'élève des contradictions des débats, 
& le meilleur avis ne paire point fans difputes. 

Enfin quand l'Etat prés de fa ruine ne 
fubfiXle plus que par une forme illufoire & vai- 
ne , que le lien focial eft rompu dans tous les 
cœurs , que le plus vil intérêt fe pare effronté- 
ment du nom facre du bien public ; alors la 
volonté générale devient muette, tous guidés 
par des motifs fecrets n'opinent pas plus com- 
me Citoyens que fi l'Etat n'eut jamais exilté, 
& l'on fait palier faulfement fous le nom de 
Loix des décrets iniques qui n'ont pour but 
que l'intérêt particulier. 

S'enfuit -il de-là* que ""fa* "volonté généra- 
le foie anéantie ou corrqromie ? N911 , elle eft 
toujours confiante , inaltérable & pure ; mais 
elle eft fubordonnée à d'autres qui l'emportent 
fur elle. Chacun, détachant fon intérêt de l'in- 
térêt commun, voit bien qu'il ne peut, l'en fé- 
parer .tout-à-fait, mais fa part du mal public 
ne lui paroît rien, auprès du bien exclufif qu'il 
prétend, s'approprier. Ce bien particulier ex- 
cepté, il veut le bien général pour fon propre 
intérêt tout aufïï fortement^ qu'aucun aut,re* 
Même en vendant fon fûffragè à prix d'argent 
il n'éteint pas en lui la volonté générale, il 
l'élude. La faute qu'il commet eft <Je changée 
l'état de la queftion & de répondre autre chofe 
que ce qu'on lui demande: En forte, qu'au lieu 
de, dire par fon/uffrage r il eft avantage^ jïfy 
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tat, il dit, il efi avantageux à tel homme ou à tel 
parti que tel ou tel avis pafe. A in fi la loi de Tor- 
dre public dans les aflemblées n'eft pas tant 
d'y maintenir la volonté générale, que de faire 
qu'elle foit toujours interrogée & qu'elle ré- 
ponde toujours. 

J'aurois ici bien des réflexions à faire fur 
le (impie droit de voter dans tout acte de fou- 
veraineté; droit que rien ne peut ôter aux Ci- 
toyens; & fur celui d'opiner, de propofer,de 
divifer* de difcuter, que le Gouvernement a 
toujours grand foin de ne lauTer qu'à fcs mem- 
bres ; mais cette importante matière demande- 
roit un traité à part, & je ne puis tout dire 
dans celui-ci. 
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Dei Sùfrtigts. 



N tfoit par le chapitre précédent que la 
manière dont fe trâitent les affaires générales 
peut donner un indice afTez fûr de l'état atfuel 
des mœurs, & de la famé du corps politique. 
Plus le concert régne dans les afTemblées, c'eft- 
*-dire plus les avis approchent de l'umanité, 
plus auflî la Volonté générale eft dominante; 
mais les longs' débats, les diflentîons , le tu- 
multe , annoncent l'afceiidatit des intérêts par- 
ticuliers & le déctfri de l'Etat. 

Ceci paroît mbms évident quand deux ou 
pjufieurs ordre» entrent dans fa conftitution, 
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comme à Rome les Patriciens & les Plébeyens, 
dont les querelles troublèrent fouvent les co- 
mices, même dans le plus beaux tems de la 
République; mais cette exception eft plus ap- 
parente que réelle ; car alors par le vice inhé- 
rent au corps politique on a , pour ainfi dire , 
deux Etats en un; ce qui n'eft pas vrai des 
deux enfemble eft vrai de chacun féparément. 
Et en effet dans les tems mêmes le plus ora- 
geux Içs plébifcites du peuple, quand le Sénat 
ne s'en inéloic pas, paflbient toujours tranquil- 
lement & à la grande pluralité des fuffrages : 
Les Citoyens n'ayant qu'un intérêt, le peuple 
n'avoit qu'une volonté. 

A l'autre extrémité du cercle l'unanimité 
revient. C'eft quand les citoyens tombés dans 
la fervitude n'ont plus ni liberté ni volonté. 
Alors la crainte & la flaterie changent en accla- 
mations les funrages ; on ne délibère plus, on 
adore ou l'on maudit. Telle étoit la vile maniè- 
re d'opiner du Sénat fous les Empereurs. Quel- 
quefois cela fe faifoit avec des précautions ri» 
dicules ; Tacite obferve que fous Othon les Se- 

?ateurs accablant Vitellius d'exécrations , af* 
èctoient de faire en même tems un bruit épou- 
vantable, afin que, fi par hazard il devenoit 
le maître, il ne pût favoir ce que chacun d'eu* 
avoit dit. 

De ces diverfes confidérations naitfent les 
maximes fur lefqu elles on doit régler la maniè- 
re de compter les voix & de comparer les avis, 
félon que la volonté générale elt plus ou moini 
facile à connoître, & l'Etat plus ou moins dé- 
clinant., ... 
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Il n'y a qu'une feule loi qui par Ta nature 
exige un confentement unanime. C'eft le pafte 
focial: car l'afl'ociation civile eft l'afte du mon- 
de le plus volontaire; tout homme étant né 
libre & maître de lui-même, nul ne peut, fou* 
quelque prétexte que ce puifle être, ralïujettir 
fans fon aveu. Décider que Je fils d'une efda- 
ve nait efciave, c'eft décider qu'il ne nait pas 
homme. j ■ 

Si donc lors du pacïe focial il s^y trou- 
ve des oppofans , leur oppofition n'invalide 
pas le contract , elle empêche feulement qu'ils 
n'y foient compris; ce font des étrangers par- 
mi les Citoyens. Quand l'Etat eft inftitué 
le confemement eft dans la réfidsnce ; habi- 
ter le territoire c'eft fe foumettre à ra fouve- 
rainité \ « * 

Hors ce contrat primitif, la voix du plus 
grand nombre oblige toujours tous les autres; 
c'eft une fuite du cohtracl même. Mais on de- 
mande comment un homme peut être libre , & 
forcé de fe conformer à des volontés qni ne 
font pa« les tiennes. Comment les oppofans 
font-ils libres & fourni» à des loix auxquelles 
ils n'ont pas confenti? 

Je reponds que la queftion eft mal pofée; 
Le citoyen confent à toutes les loi * même fc 
celles qu'on palfe malgré lui , & même à celles 

* Ciel doit toujours s" entendre dun Etat libre; 
car (Tailleurs h famille , les biens , le défaut dazile, 
la n^/fité, la violence , peuvent retenir un babi- 
îant dans le pays malgré lui , alors fon féjour 
feul ne fuppofe plus fon confentement au contrat 
ou à la violation du contracl, 
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qui le puniflent quand il ofe en violer quel- 
qu'une. La volonté confiante de tous les mem- ^ '\ ~ 
bres de l'Etat eft la volonté générale ; c'eft 
par elle qu'ils font citoyens & libres*. Quand 
on propofe une loi dans l'atfemblée du Peuple, 
ce qu'on leur demande n'efi: pas préciféraent 
s'ils approuvent la propofition ou s'ils la rejet- 
tent, mais 11 elle eft conforme ou non à la 
volonté générale qui eft la leur; chacun en 
donnant fon fuffrage dit fon avis là-deflTus ; 
& du calcul des voix fe tire la déclaration de 
la volonté générale. Quand donc l'avis contrai- 
re au mien l'emporte, cela ne prouve autre 
chofe finon que je m'étois trompé , & que ce 
que j'eftimois être la volonté générale ne l'étoit 
pas, Si mon avis particulier l'eut emporté, j'au- 
rois fait autre chofe que ce que j'avois voulu, 
c'clt alors que je n'aurois pas été libre. 

Ceci fuppofc, il eft vrai, que tous les ca- 
ractères de la volonté générale font encore 
dans la pluralité : quand ils ceflcnt d'y être , 
quelque parti qu'on prenne il n'y a plus de li- 
berté. 

En montrant ci-devant comment on fub- 
ftituoit des volontés particulières à la volonté 
générale dans les délibérations publiques, j'ai 

* A Gènes on lit au devant des prifons cjf fur 
les fers des galérien* ce met Libertas. Cette appli- 
cation de la devife eft belle S jufte. En effet 
il ify a que les malfaiteurs de tous états qui em- 
pêchent le Citoyen urètre libre. Dans un pays où 
tous ces gcns-là feroient aux Galères , on jouiroit 
de la plus parfaite liberté. 
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fuflifarnnient indiqué les moyens praticables de 
prévenir cet abus; j'en parlerai encore ci-a- 
prôs. A l'égard du nombre proportionnel des 
fuffrages pour déclarer cette volonté , j'ai aufii 
donné les principes fur lefquels on peut le dé- 
terminer. La différence d'une feule voix rompt 
l'égalité , un feul oppofant rompt l'unanimité ; 
mais entre l'unanimité & l'égalité il y a plufieurs 
partages inégaux, à chacun defquels on peut 
Jixer ce nombre félon l'état & les befoins du 
corps politique. 

Deux maximes générales peuvent fervir a 
îégler ces rapports : l'une , que plus les déli- 
bérations font importantes & graves , plus 
l'avis qui l'emporte doit approcher de l'una- 
nimité : l'autre , que plus l'affaire agitée e- 
atiga de célérité , plus on doit reflerrer la 
différence preferitte dans le partage des avis ; 
dans les délibérations qu'il faut terminer fur 
le champ l'excédent d'une feule voix doit 
fuifire. La première de ces maximes paroît 
pl'.is convenable aux loix , & la féconde aux 
affaires. Quoi qu'il en foit , c'eft fur leur 
combinaifon que s'établiffent les meilleurs rap- 
porte qu'on peut donner à la pluralité pour 
prononcer. 



. . . 
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CHAPITRE IIL 

Des Eleftionu 

A L'égard des élections du Prince & des 
Magiftrats , qui font , comme je f ai dit , des 
actes complexes, il y a deux voyes pour y pro- 
céder; favoir , le choix & le fort. L'une & 
l'autre ont été employées en diverfes Républi- 
ques , & Ton voit encore actuellement un mé- 
lange très compliqué des deux dans Telectiou 
du Doge de Venife. 

Le fufragc par le fort , dit Montefquieu 9 efi 
de la nature de la Démocratie, j'en conviens , 
mais comment cela ? Le fort , continue t-il , eft 
une façon d'élire qui n'afflige perfonne ; il laifje à 
chaque Citoyen une efpérance raifonnable de fervir 
la patrie. Ce ne font paf-là des raifons. 

Si l'on fait attention que l'élection des 
chefs eft une fonction du Gouvernement & non 
de la Souveraineté , on verra pourquoi la voye 
du fort eft plus dans la nature de la Démocra- 
tie , où l'adminiftration eft , d'autant meilleure 
que les actes en font moins multipliés. 

Dans toute véritable Démocratie la magi- 
ftrature n'eft pas un avantage mais une charge 
onéreufe, qu'on ne peut juftement impofer à 
un particulier plutôt qu'à un autre. La loi feule 
peut impofer cette charge à celui fur qui le fort 
tombera. Car alors la condition étant égale pour 
tous , & le choix ne dépendant d'aucune volon- 
té humaine, il n'y a point d'application parti- 
culière qui altère Funiverfalité de la loi. 
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Dans f Aristocratie le, Prince choifit le Prin- 
ce , le Gouvernement fo conferve par lui-même, 
& c'eft là que les fuflfrages font bien placés. 

L'exemple de l'éle&ion du Doge de Ve- 
nife confirme cette diftinftion loin de la détrui- 
re: Cette forme mêlée convient dans un Gou- 
vernement mixte. Car c'eft une erreur de pren- 
dre le Gouvernement de Venire pour une véri- 
table Ariilocratie. Si le Peuple n'y a nulle part 
au Gouvernement, la nobleflè y eft peuple 
elle-même. Une multitude de pauvres Barnabo- 
tes n'approcha jamais d'aucune magiffrattire, & 
tC a de fa nobleffe que le vain titre d'Excellen- 
ce & le droit d'aflifter au grand Confeil. Ce 
grand Confeil, étant aufli nombreux que notre 
Confeil général à Genève , fes illuftres mem- 
bres n'ont pas plus de privilèges que nos fim- « 
pies Citoyens. II eft certain qu'ôtant l'extrême 
difparité des deux Républiques, la bourgeoifie 
de Genève répréfente exaftement là Patriciat 
Vénitien, nos natifs & habitans répréfentent les 
Citadins & le peuple de Venife, nos payfans 
répréfentent les fnjets de terre-ferme : enfin de 
quelque manière que l'on confldere cette Répu- 
blique, abftraftiou faite de fa grandeur, fon 
Gouvernement n'eft pas plus ariftocratique que 
le nôtre. Toute la différence eft que n'ayant 
îiicun chef à vie , nous n'avons pas le même 
befoin du fort. 

Les éleftions par fort auroient peu d'incon- 
vénient dans une véritable Démocratie oû tout 
étant égal, auffi bien par les mœurs & par les 
talens que par les maximes & par la fortune, 
je choix deviendrait prefque indilFérent. Mais 

j'ai 
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j'ai déjà dit qu'il n'y avoit point de véritable 
Démocratie. * 

Quand le choix & le fort fe trouvent mê- 
lés le premier doit remplir les places qui de- 
mandent des talens propres , telles que les em- 
plois militaires; l'autre convient à celles où 
fuflifient le bon-fens, la juftice , l'intégrité, 
telles que les charges de judicature ; parce que 
-dans un érai bien conftitué ces qualités font 
communes à tous les Citoyens. 

Le fort ni les fuffrages n'ont aucun lieu 
dans le Gouvernement monarchique. Le Mo- 
narque étant de droit feul Prince & Magiftrat 
unique , le choix de fes lieutenans n'appartient 
qu'à lui. Quand l'Abbé de St. Pierre propofoit 
de multiplier les Confeils du Roi de France & 
d'en élire les membres par Scrutin, il ne vo- 
yoit pas qu'il propofoit de changer la forme 
du Gouverment. 

H me refteroit à parler de la manière de 
donner & de recueillir les voix dans l'alTemblée 
du peuple, mais peut-être Phiftorique de la po- 
lice Romaine à cet égard expliquera-t-il plus 
fenfiblement toutes les ma' imes que je pourrois 
établir. Il n'eft pas indigne d'un le&eur judi- 
cieux de voir un peu en détail comment fe trai- 
toient les affaires publiques & particulières dans. 

«n Coufeil de deux-cent mille hommes. 

♦» ^ 
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Des Comices romains. 



Ous n'avons nuls monnmens bien afiurés 
des premiers teins de Rome ; il y a même gran- 
de apparence que la plupart des chofes qu'on 
en débite font des fables*; & en général la 
partie la plus inftructive des annales des peuples, 
qui eft fhilfbire de leur établiffement, eft cel- 
le qui nous manque le plus. L'expérience nous 
apprend tous les jours de quelles caufes naif- 
fent les révolutions des empires; mais comme 
il ne le forme plus de peuples , nous n'avons 
gueres que des conjectures pour exqliquer com- 
ment i\s fe font formé*. >v 

Les ufages qu'on trouve établis atteftent au 
moins qu'il eut une origine à ces ufages. Des 
traditions qui remontent ù ces origines , celles 
qu'appuyent les 'plus grandes autorités, & que 
de plus fortes raillons confirment doivent palier 
pour les plus certaines. Voilà les maximes que 
f ai taché de fuivre en recherchant comment le 
plus libre & le plus puuTaut peuple de la terre 
cxerceoit fon pouvoir fuprême, 

s ■ ' ' * f ! * * r •**' 

m W * a „ , ■ » • 0 

* Le nom de Rome qtton prétend venir de 
Romulus efi Grec , &? fignifie force ; le nom de 
Nuraa efi Grec au$ % & fignifie Loi. Qtielle 
apparence que les deux premiers Rois de cette ville 
aient porté S avance des noms fi bien rélatifs à ce 
qu ils ont fait? 
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Après la fondation de Rome la Républi- 
que naillante, c'eit-à - dire , Tannée du fonda- 
teur; compofée d'Albains, de Sabins* & d'é- 
trangers , fut divifée en trois dalles , qui de 
cette divifion prirent le nom de Tribus. Chacu- 
ne de ces Tribus fut fubdivifée en dix Curies , 
& chaques Curie en Décuries, à la tête defqueU 
les on mit des chefs appellés Curions U Déçu- 
ri on s; 

Outre cela on' tira de .chaque Tribu un 
corps de cent Cavaliers ou Chevaliers, appellé 
Centurie: par où Ton voit que ces divilions, 
peu nécelîaires dans un bourg, n'étoient d'a- 
bord que militaires. Mais il feuible qu'un in- 
ftinct de grandeur portoit la petite ville de Ro- 
me à fe donner d'avance une police convenable 
à la capitale du monde. 

De ce premier partage réfulta bientôt un 
inconvenant. C'ett que la Tribu des Albains (*) 
& celle des Sabins (» reftant toujours au 
même état, tandis què celle des étrangers (<•) 
croilîbit fans celTe par le concours perpétuel 
de céux-ci , cette dernière ne tarda pas à fur- 
palTer les deux autres. Le remède que Servius 
tronvà i ce dangereux abus fut de changer la 
divilîon; & à celle des races, qu'il abolit, 
d'en fubttitucr une autre tirée des lieux de la 
ville occupés par cftaque Tribu. Au lieu de 
trois Tribus il en fit quatre ; chacune defquelles 
occupoit une des collines de Rome & en. por- 
toit le nom. Ainli remédiant à l'inégalité pré- 

K 2 
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(tf) Ramnenfeu ÇJi) Tœ/ienfts. 
(c) Lucerts. 
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fente il la prévint encore pour l'avenir ; & a- 
fin que cette divifion ne fut pas feulement de 
lieux mais d'hommes , il défendît aux habitans 
d'un quartier de pafTer dans un autre, ce qui 
empêcha les races de fe confondre. 

11 doubla auflî le trois anciennes centu- 
ries de Cavalerie & y-en ajouta douze autres, 
mais toujours fous les anciens noms; moyen 
fimple & judicieux par lequel il acheva de di- 
ftinguerle corps des Chevaliers de celui du Peu- 
ple , fans faire murmurer ce dernier. 

A ces quatre Tribus urbaines Servius en a- 
jouta quinze autres appeiiées Tribus ruftiques , 
parce qu'elles étoient formées des habitans de 
■la campagne, partagés en autant de cantons. 
Dans la fuite on en fit autant de nouvelles , & 
Je Peuple romain fe trouva enfin divifé en tren- 
te-cinq Tribus; nombre auquel elles relièrent 
fixées jufqu'à la fin de la République 

De cette diftinaion des Tribus de la Vil- 
le & des Tribus de la campagne réfulta un effet 
digne d'être obfervé , parce qu'il n'y en a point 
d'autre exemple, & que Rome lui dut à la fois 
<îa confervation de fes mœurs & l'accroiiïement 
de fon empire. On croiroit que les Tribus ur- 
baines s'arrogèrent bientôt la puifTance & les 
honneurs , & ne tardèrent pas d'avilir les Tribus 
ruftiques ; ce fut tout le contraire. On connoit 
le goût des premiers Romains pour ht vie cham- 
pêtre. Ce goût leur venoit du fage inftituteur 
qui unit à la liberté les travaux . ruftiques & 
militaires, & reléga pour ainfi dire à la ville 
les arts, les métiers, l'intrigue, la fortune & 
l'efclavage, . 
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Ainû tout ce que Rome avoit d'illuftre vi- 
vant aux champs & cultivant les terres, on s'ac- 
coutuma à ne chercher que là les foutiens de la 
République. Cet état étant celui des plus dignes 
Patriciens fut honoré de tout le monde: la vie 
(impie & laboriuefe des Villageois fut préférée 
à la vie oifive & lâche des Bourgeois de Rome, 
& tel n'eut été qu'un malheureux prolétaire à la 
ville, qui, laboureur aux champs , devint un 
Citoyen refpetfé. Ce n'eft pas fans raifon , difoit 
Varron, que nos magnanimes ancêtres établirent 
au Village la pépinière de ces robuftes & vail- 
lans hommes qui les défendoient en tems de» 
guerre & les nourrilToient en tems de paix. Pli- 
ae dit pofitivement que les Tribus des champs 
étoient honorées à caufe des hommes qui les 
compo foient ; au lieu qu'on transferoit par igno- 
minie dans celles de la Ville les lâches qu'on 
vouloit avilir. Le Sabin Appitis Claudius étant 
venu s'établir à Rome y fut comblé d'honneurs 
& infcrit dans une Tribu ruftique qui prit dans 
la fuite le nom de fa famille. Enfin les affran- 
chis entroient tous dans les Tribus urbaines, 
jamais dans les rurales ; & il n'y a pas durant 
toute la République un feul exemple d'aucun 
de ces affranchis parvenu à aucune magiftrawre, 
quoique devenu Citoyen. 

Cette maxime étoit excellente, mais elle 
fut poulfée fi loin , qu'il en réfulta enfin un 
changement & certainement un abus dans la 
police. 

Premièrement, les Cenfeurs , après s'être 
arrogés longtems le droit de transférer arbi- 
trairement les citoyen» d'une Tribu à l'autre, 

K 3 



r 



IgQ 

permirent à la plupart de fe faire infcrire dans 
celle qui leur plaifoit ; perroiffion qui furement 
n'étoit bonne à rien , & ôtoit un des grands 
relions de la cenfure. De plus , les Grands & 
les puiflans le failant tous infcrire dans les Tri» 
bus de la campagne, & les affranchis devenus 
Citoyens reftaut avec la populace dans celles 
de la ville, les Tribus en général n'eurent plus 
de lieu ni de territoire ; mais toutes fe trouvè- 
rent tellement mêlées qu'on ne pouvoit plus 
difeerner les membres de chacune que par les, 
regifties , en forte que l'idée du mot Tribu paf- 
fa ainfi du réel au perfonnel, ou. plutôt, de- 
vint prefque une chimère. 

11 arriva encore que les Tribus de la ville % 
étant pins à portée, fe trouvèrent fouveut les 
plus fortes dans les comices, & vendirent f Etat 
à ceux qui daignoient acheter les fuffrages de 
la canaille qui les compofoit. 

A l'égard des Curies , l'mftituteur en ayant 
fait dix en chaque Tribu, tout le peuple ro- 
umain alors renfermé dans les murs de la ville 
fe trouva, compofé de treqte Curies, dont cha- 
cune avoit fes temples fes Dieux fes officiers fes 
prêtres, & fes fêtes appellées compitalia fembia- 
bles aux Paganalia qu'eurent dans la fuite les 
Tribus rufriques. 

Au nouveau partage de Servius ce nom- 
bre de trente ne pouvant fe répartir également 
dans fes quatre Tribus , il n'y voulut point tou- 
cher , & les Curies indépendantes des Tribus; 
devinrent une autre divifion des habitans de Ro- 
me: Mais U ne fut point queftion de Curies 
aj. 4ans Je* Tribus ruftiques ui dans le peuple 
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qui le* compofoit, parce que les Tribus étant de- 
venues un établiflement purement civil , & une 
autre police ayant été introduite pour la levée 
des troupes, les divifions militaires de Romulus 
fe trouvèrent fuperfiues. Ainfi , quoique tout 
Citoyen fût infcrit dans une Tribu , il s'en 
falloit beaucoup que chacun ne le fût dans une 
Curie. 

Servius fit encore une t;oi(îeme divifion 
qui n'avoit aucun rapport aux deux précéden- 
tes , & devint par fes effets la plus importan- 
te de toutes, tl diftribua tout le peuple romain 
en fix claGTes«i qu'il ne diftingua ni par le lieu 
ni par les homme , mais par les biens î En 
forte que les premières clafïes étoient remplies 
par les riches, les dernières par les pauvres, 
& les moyennes par ceux qui jouïfîbient d'une 
fortune médiocre. Ces fix clafTes étoient fubdi- 
vifées en 193. autres corps appellés centuries, 
& ces corps étoient tellement diftribués que la 
première claflê en comprenoit feule plus de la 
moitié, & la dernière n'en formoit qu'un feul. 
Il fe trouva ainfi que la clalfe la moins nora- 
breufe en hommes l'étoit le plus en centuries, 
& que la dernière clafîe entière n'étoit comptée 
que pour une fubdivifion , bien qu'elle contint 
feule plus de la moitié des habitans de Rome. 

Afin que le peuple pénétrât moins les con- 
féquences de cette dernière forme, Servius af- 
feéta de lui donner un air militaire : il infera 
dans la féconde claffe deux centuries d'armu- 
riers , & deux d'inftrumens de guerre dans la 
quatrième; Dans chaque c!a(Te, excepté la der- 
nière, il-diftingua les jeunes & les vieux , c'eft-à- 
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ili;e ceux qui étoient obligés de portcr.îcs ar- 
mes , & ceux que leur âge en exemptoit par les 
loix ; distinction qui plus que celle des biens 
produifit la néce!lité de recommencer Couvent 
le cens ou dénombrement: Enlin il voulue que 
l'afïemblée Ce tint au champ de Mars, & que 
tous ceux qui étoient en âge de Cervir y vinûeut 
avec leurs armes. 

La raiCon pour la quelle il ne fuivit pas 
dans la dernière clafle cette même divifion des 
jeunes & des vieux , c'eft qu'on n'accordoit 
point à la populace , dont elle étoit composée,' 
Thonneur de porter les armes pour la patrie; 
il Calloit avoir des Coyers pour obtenir le droit 
de les déCendre, & de ces innombrables trou- 
pes de gueux dont brillent aujourd'hui les ar- 
mées des Rois, il n'y en a pas un, peut-être, 
qui n'eut été chaffé avec dédain d'une cohorte 
romaine, quand les Coldats étoient les défen- 
feurs de la liberté. 

On diftinga pourtant encore dans la der-. 
niere clafle les prolétaires de ceux qu'on appel- 
Joit capite ceiifî. Les premiers , non tout à Cait ré- 
duits à rien , donnoient au moins des Citoyens à 
FEtat, quelquefois même des Coldats dans les 
beCoins prefîans. Pour ceux qui n'avoîent rien 
du tout & qu'on ne pouvoit dénombrer que 
par leurs têtes, ils étoient tout à Cait regardés 
comme nuls, & Mari us fut le premier qui dai- 
gna les enroller. 

Sans décider ici fi ce troifieme dénombre- 
ment étoit bon ou mauvais en lui-même , je 
crois pouvoir affirmer qu'il n'y avoit que les 
»eeurs fimples des premiers Romains , leuv 
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cïcfintéreflcuient, leur goût pour l'agriculture , 
leur mépris pour le commerce & pour l'ardeur 
du gain, quf puflent le rendre praticable. Où 
ea le peuple moderne chez lequel la dévoran- 
te avidité, refprit inquiet, l'intrigue, les dé- 
placemens continuels, les perpétuelles révolu- 
tions des fortunes pufleut laitier durer vingt 
ans un pareil établiflement fans bouleverfer 
tout l'Etat? Il faut même bien remarquer que 
les mœurs & la cenfure plus fortes que cette 
inltitution en corrigèrent le vice à Rome , & 
que tel riche fe vit relégué dans la clalTe'des 
pauvres , pour avoir trop étalé fa richelîe. 

De tout ceci l'on peut comprendre aifé- 
mcnt pourquoi il n'eft prefque jamais fait 
mention que de cinq chuTes, quoiqu'il y en 
eut réellement fix. La fixieme, ne fourniflant 
m foldats à l'armée ni votans au champ de 
Aiars* & n'étant prefque d'aucun ufage dans 
la République, étoit rarement comptée pour 
quelque chofe. 

Telles furent les différentes divifions du 
peuple Romain. Voyons à préfent l'effet qu'el- 
les produisent dans les aiTemblées. Ces a(Tem- 
blées légitimement convoquées s'appelloient Û>- 
mices\ elles fe tenoient ordinairement dans la 
place de Rome ou au champ de Mars , & fe di- 
ihnguoient en comices par Curies, Comices par 

je dis, au champ de mars, parce que £ étoit 
là que ? aflembloicnt les Comices par centuries ; 
dans les deux autres formes le peuple s'afembloU 
au forum ou ailleurs, & alors les Capite cenfi 
avaient autant d'influence & d'autorité que les 
premiers Citoyens. 
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Centuries , & Comices par Tribus , félon celle 
de ces trois formes fur laquelle .elles étoient 
ordonnées: les comices par Curies étoient de 
l'uiftitucion de Romulus, ceux par Centuries de 
Servi us , ceux par Tribus des Tribuns du peu- 
ple. Aucune loi ne recevoit la fanction, aucun 
magiftrat n'étoit élu que dans les Comices, & 
comme il n'y avoit aucun Citoyen qui ne fût 
inferit dans une curie . dans une centurie , ou 
dans une tribu, il s'enfuit qu'aucun Citoyen 
n'étoit exclus du droit de fuïïrage, & que le 
Peuple Romain étoit véritablement Souverain 
de droit & de fait. 

Pour que les Comices fuffent légitimement 
afTcmblés & que ce qui s*y faifoit eût force de 
loi il falloît trois conditions : la première que 
le corps ou le Magiftrat qui les convoquoit fût 
revêtu pour cela de l'autorité néceflàire ; la 
féconde que l'aflemblée fe fit un des jours per- 
mis par la loi; la troifieme que les augures 
fuiTent favorables. 

La raifon du premier règlement n'a pas 
befoîn d'être expliquée. Le fécond eu: une af- 
faire de police ; ainfi il n'étoit pas permis de 
tenir les Comices les jours de férié & de mar- 
ché , où les gens de la campagne venant à Rome 
pour leur affaires n'avoient pas le tems de 
pafler la journée dans la place publique. Par 
le troifieme le Sénat tenoit en bride un peu- 
ple fier & remuant , & tempéroit à propos 
Tardeur des Tribuns féditieux ; mais ceux-ci 
trouvèrent plus d'un moyen de fe délivrer de 
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Les loix & l'élection des chefs n'étoient 
pas les feuls points fournis au jugement des Co- 
mices; Le peuple romain ayant ufurpé les plus 
importantes fonctions du Gouvernement, on peut 
dire que le fort de l'Europe étoit réglé dam»fes 
allemblées. Cette variété d'objets donnait lieu 
aux diverfes formes que prcnoienc ces affemblces 
félon les matières fur lefquelles il avoir à pro- 
noncer. 

Pour juger de ces diverfes formes il fuffit 
de les comparer. Romulus en inftituant les Cu- 
ries avoit en vue de contenir le Sénat par le 
peuple & le peuple par le Sénat , en dominant 
également fur tous. Il donna donc au peuple 
par cette forme toute P autorité du nombre pour 
balancer celle de la puiflance & des richelTcs 
qu'il laiffbit aux Patriciens. Mais félon l'efprit 
de la Monarchie, il lailTa cependant plus d'a- 
vantage aux Patriciens, par l'influence de leurs 
Cliens fur la pluralité des fuifrages. Cette admi- 
rable inflitution des Patrons & des Cliens fut im 
chef-d'œuvre de politique & d'humanité, fans 
lequel le Patriciat, fi contraire à l'efprit de la 
Republique , n'eut put fubfifter. Rome feule a 
eu Phonneur de donner au monde ce bel exem- 
ple, duquel il ne réfulta jamais d'abus, & qui 
pourtant n'a jamais été fuivi. 

Cette même forme des curies ayant fubfifté 
fous le Rois jufqu'à Servius, & le règne du 
dernier Tarquin n'étant point compté pour lé- 
gitime, cela fit diftinguer généralement les loix 
royales par le nom de hges curiatœ. 

Sous la République les curies, toujours 
bornées aux quatre tribus urbaines, & ne coii- 
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tenant plus que la populace de Rome, ne pou- 
voient convenir ni au Sénat qui étoit à la téte 
des Patriciens , ni aux Tribuns qui , quoique 
plebeyens , étoient à la tête des Citoyens aifés. 
Elles tombèrent donc dans le diferédit, & leur 
aviiiflement fut tel, que leurs trente Lifteurs 
aflcmblés faifoient ce que les comices par cu- 
ries auroient du faire. 

La divifion par centuries étoit fi favora- 
ble à l'Ariftocratie , qu'on ne. voit pas d'abord 
comment le Sénat ne l'emportoit pas toujours 
dans les Comices qui portoient ce nom, & par 
le! quels étoient élus les Confuls, les Cenfeurs* 
& les autres Magiftrats curules. En effet des 
cent quatre-vingt-treize centuries qui formoient 
les fix clafles de de tout le Peuple Romain, la pre- 
mière clafle en comprenant quatre-vingt-dix- 
huit, & les voix ne fe comptant que par cen- 
turies, cette feule première clafle l'emportoit 
en nombre de voix fur toutes les autres. Quand 
toutes fes centuries étoient d'accord on ne con- 
tinuoit pas mémfc à recueillir les fuffrngcs ; ce 
qu'avoit décidé le plus petit nombre paflbitpour 
une décifion de la multitude, & Ton peut dire 
que dans les Comices par centuries les affaires 
fe regloient à la pluralité des écus bien plus 
qu'à celle des voix. 

Mais cette extrême autorité fe tempéroit 
par deux moyens. Premièrement les Tribuns 
pour l'ordinaire, & toujours un grand nombre 
de Plebeyens, étant dans la clafle. des riches 
balançaient -le crédit des Patricens dans cette 
première clafle. 



Le fécond moyen conflftoit en ceci , qu'au 
lieu de faire d'abord voter les centuries félon 
leur ordre, ce qui auroit toujours fait commen- 
cer par la première , on en tiroit une au fort , 
& celle-là* procédoit feule à l'éleaion ; après 
quoi toutes les centuries appellées un autre jour 
félon leur rang répétoient la môme élection & 
Ja confrmoient ordinairement. On ôtoit ainfi l'au- 
torité de l'exemple au rang pour la donner au 
fort félon le principe de la Démocratie. 

Il refultoit de cet ufage un autre avantage 
encore ; c'eft que les Citoyens de la cam- 
pagne avoient le tems entre les deux élections 
de s'informer du mérite du Candidat provi- 
fiônnellement nommé , afin de ne donner leur 
.voix qu'avec connoifïance de caufe. Mais fous 
prétexte de célérité l'on vint à bout d'abolir 
cet ufagé, & les deux éleftions fe firent le 
même jour. 

Les Comices par tribus étoient proprement 
le Confeil du peuple romain. Ils ne fe convo- 
quoient que par les Tribuns; les Tribuns y é- 
toient élus & y paffoient leurs plebifcites. Non 
feulement le Sénat n'y avoit point de rang, il 
n'avoit pas même le droit d'y aflifter, & for* 
cés d'obéir à des loix fur les-quelles ils n'a voient 
pu voter , les Sénateurs à cet égard étoient 
moins libres que les derniers Citoyens. Cette 
injuftice étoit tout-à-fait mal entendue , fuffi- 
foit feule pour invalider les décrets d'un corps 

# Cette centurie ainfi tirée au fort fappclloit 
prœrogativa , à caufe qtfelle étoit la première à 
qui ton demanâoit fou fufrage , & ceft delà 
qu'eft venu le mot de prérogative. 
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où tous fes membres n'étoîent pas admis. Quand 
tous le« Patriciens enflent alflfté à ces Comices 
félon le droit qu'ils en avoient comme Cito- 
yens , devenus alors Amples particuliers ils 
n'eufient guère influé fur une forme 4c fuffi*- 
gesqui fe recueilloient par tête, & où le moin- 
dre prolétaire pouvoir autant que le Prince du 

Sénat» . . . f ,, 

On voit donc qu'outre Tordre qui relu - 
toit de ces dtverfes diftributions pour le recueil- 
lement des fuffirages dHin fi grand Peuple , ces 
diftributions ne fe réduifoient pas -à des formes 
indifférentes en elles-mêmes, mais que chacu- 
Ue avoit des elTets rélatifs aux vues qui la fal- 
foient préférer. " 

Sans entrer là- défais en de plus longs dé- 
tails, il réfulte des éclaircuTemens précédens 
que les Comices par tribus étoîent les plus fa- 
vorables au Gouvernement populaire, & les Co- 
mices par centuries à f Ariftocratie. A 1 égard 
des Comices par curies où la feule populace de 
frome formoit la pluralité , comme ils n étoîent 
bons qu'à favorifer la tyrannie & les mauvais 
defletns , ils durent tomber dans le décri , les 
féditieux eux-mêmes s'abftenant d'un moyen qui 
mettoit trop à découvert leurs projets. 11 ett 
ccrtaiti que toute la majefté du Peuple Romain 
ne fe trouvolt que dans les Comices par centu- 
ries , qui fculs étoîent complets ; attendu que 
dans les Comices par curies manquoient les 
tribus ruftîques, & dans les Comices par tri- 
bus le Sénat & les Patriciens. 
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Quant à la manière de recueillir les luffra- 
ges, elle étoit chez les premiers Romains aulîi 
fimple que leur mœurs, quoique moins fimpie 
encore qu'à Sparte. Chacun donnoic Ton fuflVa- 
ge à haute voix, un Greffier les écrivoit à me- 
fure ,* pluralité de voix dans chaque Tribu dé- 
terminoit le fuffrage de la Tribu, pluralité de 
voix entre les Tribus déterminait le fuffrage du 
peuple , & ainfi des curies & des centuries. 
Cet ufage étoit bon tant que l'honnêteté régnoit 
entre les Citoyens & que chacun avoit honte 
de donner publiquement Ton fuffrage à un avis 
injufte ou à un fujet indigne ; mais quand le 
peuple fe corrompit & qu'on acheta les voix , 
il convint qu'elles fe donnaflent en fecret pour 
contenir les acheteurs par la défiance, & four- 
nir aux fripons le moyen de n'être pas des traî- 
tres, * 

Je fais que Ciceron blâme ce changement 
& lui attribue en partie la ruine de la Républi- 
que. Mais quoique je fente le poids que doit 
avoir ici l'autorité de Ciceron , je ne puis être 
de fon avis. Je penfe, au contraire, que pour 
n'av,oir pas fait alTez de changemens femblables 
on accéléra la perte de l'Etat. Comme le régi- 
me des gens fains n'eft pas propre aux malades, 
il ne faut pas vouloir gouverner un peuple cor- 
rompu par les mêmes Loix qui conviennent à 
un bon peuple. Rien ne preuve mieux cette 
maxime que la durée de la République de Vè- 
nife, dont le fimulacre exifte encore; unique- 
ment parce que fes loix ne convienenc qu'à de 
wéchans hommes. 



On diftribua donc aux Citoyens dès ta- 
blettes parles quelles chacun pouvoit voter fans 
qu on fût quel Croit fon avis. On établit auflï 
de nouvelles formalités pour le recueillement 
des tablettes , le compte des voix, la comparai- 
fon des nombres ccc. Ce qui n'empêcha pas que 
la fidélité des Officiers chargés de ces fon&ioné 
* ne lut fouvent fufpeclée. On fit enfin, pour 
empocher la brigue & le trafic des firffrages , 
des Ëdits dont la multitude montre l'inutilité. ' 

Vers les derniers tems, on étoit fouveut 
contraint de recourir à des expédiens extraor- 
dinaires pour fuppléer à rinfumTancc des loix. 
"Tantôt on fuppofoit des prodiges; mais ce mo- 
yen qui pouvoit en impofer au peuple n'en im- 
pofoit pas à ceux qui le gouvernoient ; tantôt 
on coDvoquoit brufquement une afiTemblée avant 
que les Candidats euflent eu le tems de faire 
leurs brigues; tantôt on corifumbit toute une 
feance à parler quand on voyoit te peuple ga- 
gné prêt à prendre un mauvais parti : Mais en- 
fin l'ambition éluda tout; & ce qu'il y a d'in- 
croyable, c'eft qu'au milieu de tant d'abus, ce 
peuple immenfe , à là faveur de fes anciens ré- 
glemens , ne laifibit pas d'élire les : Magiftrats , 
de pafier les loix, de juger les canfes, d'ex- 
pédier les aflàircs particulières & publiques , 
prefque avec autant de facilité qu'eut pu faire 
le Sénat lui-même. , 
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CHAPITRE V. 

.. f Du.Ttïbunat* 

o 

^V-Uand on ne peut établir une exacte propor- 
tion entre les parties conftitutives de TEtax, ou 
que des caufes indeftruciibles en altèrent fans 
celle les rapports , alors on inftitue une magi- 
ftrature particulière qui ne fait point corps avec 
les autres, qui replace chaque terme dans fon 
vrai rapport, & qui fait une liaifon ou un im> 
yen terme foit entre le Prince & le Peuple , foie 
entre le Prince & le Souverain, foit à la fois 
des deux côtés s'il eft nécellaire. 

Ce corps , que j'appellerai Trihunat , eft 
le confervateur des loix & du pouvoir légifla- 
tif. 11 fert quelquefois à protéger le Souverain 
contre le Gouvernement, comme faifoient à 
Rome les Tribuns du peuple , quelquefois 
foutenir le Gouvernement contre le Peuple, 
comme fait maintenant à Venife le confeil des 
Dix, & quelquefois à maintenir l'équilibre de 
part & d'autre , comme faifoient les Ephores à 
Sparte. 

Le Tribunat n'eft point une partie con- 
ftitutive de la Cité , & ne doit avoir aucune 
portion de la puiflance légiflative ni de Vexé» 
cutive, mais c'eft en cela même que la fienne eft 
plus grande: car ne pouvant rien faire il- peut 
tout empêcher. Il eft plus facré & plus révéré 
comme défenfeur des LoLx, que le Prince qui 
les exécute & que le Souverain qui les donne, 



Ç'eft ce qu'on vit bien clairement à Rome quan4 

ces fiers Patriciens , qui mépriferent toujours le 
peuple entier , furent forcés de fléchir devant 
un (impie officier du peuple, qui n'avoit ni au- 
fpices ni jurifdiétion. 

Le Tribunat fagement tempéré eft le plus 
ferme appui d'une bonne conftitutfon ; mais 
pour peu de force qu'il ait de trop il renverfe 
tout: A l'égard de fa. foiblefle, elle n'eft pa» 
dans fa nature, & pourvu qu'il foit quelque 
chofe., il n'eft jamais moins qu'il ne faut. 

H dégénère en tyrannie quand \\ ufurper 
la puilTance exécutive dont il n'eft que le mo- 
dérateur, & qu'il veut difpofer les loix qu'il 
ne doit que protéger. L'énorme pouvoir des 
Ephores qui fut fans danger tant que Sparte 
çonierva fes mœurs , en accéléra la corruption 
commençée. Lfi <ang d'Agis égorgé per ces ty- 
rans fut vengé "par fon fucceifeur : le crime & 
le châtiment des Ephores hâtèrent également 
^a perte, de la République , & après Cléomene 
Çparte ne fut plus rien, Rome périt encore par 
la même voye, & le pouvoir exceflîf des^ Tri- 
buns ufurpé par dégrés fervit enfin, à l'aide 
des loix faites pour la liberté , de fauvegarde 
aux Empereurs qui la detruifirent. Quant au 
Çonfeil des Dix à Venife; c'eft un Tribunal de 
fang , horrible également aux Patriciens & au 
Peuple , & qui , loin de protéger hautement les 
|oix, ne fert plus, après leur aviliftement, qu'a 
porter dans les ténèbres, des coups qu'on n oie 
appercevotr. 

Le Tribunat s'affaiblit comme le Gouver- 
nement par la multiplication de fes membres. 
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Quand les Tribuns du peuple romain , d'abord 
au nombre de deux , puis de cinq , voulurent 
doubler ce nombre, le Sénat les laifla faire, 
bien fur de contenir les uns par les autres- ; ce 
qui ne manqua pas d'arriver. 

Le meilleur moyen de prévenir les ufur- 
pations d'un fi redoutable corps , moyen dont 
nul Gouvernement ne s'eft avifé jufqu'ici , fe- 
roit de ne pas rendre ce corps permanent , mais 
de régler des intervalles durant les-queis il ref- 
teroit fupprimé. Ces intervalles qui ne doivent 
pas être alfez grands pour laifler aux abus le 
tems de s'affermir, peuvent être fixés par la 
loi, de manière qu'il foit aile de les abréger 
au befoin par des commiflîons extraordinaires. 

Ce moyen me paroît fans inconvénient, 
parce que % comme je l'ai dit , le Tribunat ne 
laifant point partie de la conftitution peut être 
ôté fans qu'elle eu fouffre; & il me paroit effi- 
cace , parce qu'un magiftrat nouvellement réta- 
bli ne part point du pouvoir qu'avoit fon pré- 
décefleur, mais de celui que la loi lui donne. 



CHAPITRE VI. 
De la Dictature. 

L Inflexibilité des loix, qui les empêche 
de fe plier aux événemens , peut en certains 
cas les rendre pernicieufes , & caufer par el- 
les la perte de TEtat dans fa crife. L'ordre & 
la lenteur des formes demandent un efpece de 

L 2 
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cems que les circonftances refiifent quelquefois. 
Il peut fe préfenter mille cas aux quels le Légi- 
ilateur n'a point pourvu , & c'eft une prévo- 
yance très-néceflaire de fentir qu'on ne peut 
tout prévoir. 

11 ne fout donc pas vouloir affermir les 
inftitutions politiques jufqu'à s'ôter le pouvoir 
d'en fufpendre l'effet. Sparte elle-même a laiflé 
dormir les loix. 

Mais il n'y a que les plus grands danger* 
qui puiflent balancer celui d'Altérer l'ordre pu- 
. blic , & Ton ne doit jamais arrêter le pouvoif 
facré des loix que quand il s'agit du falut do 
la patrie. Dans ces cas rares & manifeftes on 
pourvoit à la fûrcté publique par un acte par- 
ticulier qui en remet la charge au plus digne. 
Cette commiffîon peut fe donner de deux ma- 
nières félon l'efpece du danger. 

Si pour y remédier il fuffit d'augmenter 
l'aftlvité du gouvernement , on le concentre 
dans un ou deux de fçs membres; A/nfi ce 
n'eft pas l'autorité des loix qu'on altère mais 
feulement la forme de leur adminiftration. Que 
fi le péril eft tel que l'appareil des loix foit un 
obftacle à s'en garantir, alors on nomme un 
chef fuprême qui faffe taire toutes les loix & 
fufpende un moment l'autorité Souveraine; en 
pareil cas la volonté générale n'efl: pas douteu- 
fe , & il eft évident que la première inten- 
tion du peuple eft que l'Etat ne périfle pas. De 
cette manière la fufpenCon de l'autorité légi- 
flative ne l'abolit point; le magiftrnt qui la 
fait taire ne peut la faire parler , il la domino 
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fans pouvoir la repréfenter ; il peut tout faire , 
excepté des loix. 

Le premier moyen s'employoit par le Sé- 
nat Romain quand il chargeoit lés Confuls par 
une formule confacrée de pourvoir au falut de 
la République ; le fécond avoit lieu quand un 
des deux Confuls nommoit un Dictateur*; ufa- 
ge dont Albe avoit donné l'exemple à Rome. 

Dans les commencemens de la République 
on eut très fouvent recours à la Dictature, par- 
ce que l'Etat n'avoit pas encore une afliete alTez 
fixe pour pouvoir fe foutenir par la force de fa 
conrtitution. Les mœurs rendant alors fuper- 
flues bien des précautions qui eulTcnt été né- 
ceffaires dans un autre tems, on ne craignoit 
ni q'un Dictateur abufàt de fon autorité , ni 
qu'il tentât de la garder au delà du terme. Il 
ferabloit, au contraire, qu'un fi grand pouvoir 
fût à charge à celui qui en étoit revêtu, tan t 
il fe hàtoit de s'en défaire ; comme fi c'eut été 
un porte trop pénible & trop périlleux de tenir 
la place des loix. 

Auflï n'eft-ce pas le danger de l'abus mais 
celui de l'aviliflement qui fait blâmer l'ufage 
indiferet de cette fuprême magiftrature dans les 
premiers tems. Car tandis qu'on la prodigoit à 
des Elections, à des Dédidaces * à des chofes 
de pure formalité, il étoit à craindre qu'elle 
ne devint moins redoutable au befoin , & qu'où 

L 3 

Cette nomination fe fat fait de nuit & en fecret % 
comme ft ton avoit eu honte de mettre un hmm0 
mt de fus des loix. 
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ne s'accoutumâ à regarder comme un vain ti- 
tre celui qu'on n'employoit qu'à de vaines cé- 
rémonies* 

Vers la fin de la République, les Romain* 
devenus plus circonfpefts » ménagèrent la dicta- 
ture avec aufïï peu de raifon qu'ils l'avoient 
prodiguée autrefois. Il étoit aifé de voir que 
leur crainte étoit mal fondée, que la foiblefle 
de la capitale faifoit alors fa fûreté contre les 
Magîftrats qu'elle avoit dans fon fein, qu'un 
Dictateur pouvoit en certains cas défendre la 
liberté publique fans jamais y pouvoir atten- 
ter, & que les fers de Rome ne feroient point 
forgés dans Rome même , mais dans fes armées: 
le peu de Jféfiftance que firent Marias à Sylla, 
& Pompée à Céfar, montra bien ce qu*on pou- 
voit attendre de f autorité du dedans contre la 
force du dehors. 

Cette erreur leur fit faire de grandes fau- 
tes. Telle , par exemple , fut celle de n*avoif 
pas nommé un Diftateur dans l'affaire de Ca- 
tilina,- car comme il n'étoit queftion que du 
dedans de la ville , & tout au plus , de quel- 
que province d'Italie , avec l'autorité fans 
bornes que les Loix donnoient au Dictateur il 
eut facilement diflîpé la conjuration , qui ne 
fut étouffée que par un concours d'heureux 
hazards que jamais la prudence humaine ne dé- 
voie attendre. 

Au lieu de cela , le Sénat (e contenta de 
remettre tout fon pouvoir aux Confuls;d'où il 
arriva que Ciceron , pour agir efficacement, fut 
contraint de palTer ce pouvoir dans un point 
capital, & que, fi les premiers craniportf de 
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joye firent approuver fa conduite , ce fut àvec 
juftice que dans la fuite on lui demanda compté 
du fang des Citoyens verfé contre les loix; re- 
proche qu'on n'eut pu faire à un Dictateur* 
Mais l'éloquence du Conful entraîna tout; & 
lui-même j quoique Romain , aimant mieux fâ 
gloire que fa patrie , ne cherchoit pas tant le 
moyeu le plus légitime & le plus fûr de fauver 
l'Etat* que celui d'avoir tout l'hohUeur de cet- 
te affaire*. Auflï futy-il. honoré juftement com- 
me libérateur de Rome, & juftement puni com- 
me infrafleur des loix. Quelque brillant qu'ait 
été fon rappel * il eft certain que ce fut une 
grâce* 

Au relie, de quelque manière que* cette 
importante commiflïon foit conférée , il impor- 
te d'en fixer la durée à un terme très court 
qui jamais ne puilTe être prolongé: dans les 
crifes qui la font établir l'Etat eft bientôt dé- 
truit ou fauvé j & j pafTé le befoin preflant * 
la Dictature devient tyrannique ou vaine. A 
Rome les Dictateurs ne l'étant que pour fix 
mois, la plupart abdiquèrent avant ce terme. 
Si le terme eut été* plus long* peut-être euf- 
fent-ils été tentés dé le prolonger encore * com- 
me firent les Décemvifs celui d'une année. Le 
Diaateur n'avoit que le tems de pourvoir au 
befoo qui l'avoit fait élire , il n'avoit pas celui 
dé fonger à d'autres projets* 

L 4 

* Cefl ce dont il ne pouvoit je répondre en prô* 
pofant un Dictateur , ri o font fe nommer lui mi* 
me & ne pouvant s'ofurer que fon collègue k 
mmmeroiu 
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V CHAPITRE Vil,..!., 

De la Qenfure. 

■ D E même que la déclaration dé la volonté 
générale fe fait par la loi , la déclaration du 
jugement pnblic fe fait par la cenfure; l'opi- 
jùon publique eft l'efpece de loi dont le cen- 
leur eft le Miniftre, & qu'il ne fait qu'ap- 
pliquer aux cas particuliers , à l'exemple du 
Prince. 

Loin donc que le tribunal cenforial foit 
l'arbitre de l'opinion du peuple , il n'en eft 
que re déclarateur, & fit6t qu'il s'en écarte, 
fes décifions font vaines & fans effet. 

Il eft inutile de diftinguer les mœurs d'une 
nation des objets de fon eftime; car tout cela 
; tient au même principe & fe confond néceflai- 

rement. Chez tous les peuples du monde , ce 
n'eft point la nature mais l'opinion qui décide 
du choix de leurs plaifirs. Redreiïez les opi- 
nions des hommes & leurs mœurs s'épureront 
d'elles-mêmes. On aime toujours ce qui eft 
beau ou ce qu'on trouve tel, mais c'eft fur ce 
jugement qu'on fe trompe; c'eft donc ce juge- 
ment qu'il s'agit de régler. Qui juge des 
mœurs juge de l'honneur , & qui juge de l'hon- 
neur prend fa loi de l'opinion. 

Les opinions d'un peuple naiflent de fa 
conftitution; quoique la loi ne règle pas les 
mœurs, c'eft la légiflation qui les fait naître; 
quand la légiflation s'afFoiblit les mœurs dégé- 
nèrent, mais alors le jugement des cenfeurs 
** . * *• — . 
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ne fera pas ce que la force des loix n'aura 
pas fait. 

Il fuit de-Ià que la cenfure peut être utile 
pour conferver les mœurs, jamais pour les ré- 
tablir. Etabliflez des cenfeurs durant la vigueur 
des Loix ; fitôt qu'elles font perdue , tout cft 
dtfefpéré ; rien de légitime n'a plus de force 
lorsque les loix n'en ont plus. 

La cenfure maintient les mœurs en empê- 
chant les opinions de fe corrompre , en con- 
fervant leur droiture par de fages applications , 
quelque fois même en les fixant lorfqu'cilcs font 
encore incertaines. L'ufage des féconds dans 
les duels, porté jufqu'à la fureur dans le Ro- 
yaume de France, y fut aboli par ces feuls 
mots d'un Edit du Roi ; quant à ceux qui ont la 
lâcheté d* appel ter les Seconds, Ce jugement pré- 
venant celui du public le détermina tout d'un 
coup. Mais quand les mêmes Edits voulurcac 
rononcer que c'étoit autfi une lâcheté de fe 
attre en duel ; ce qui eft très-vrai , mais con- 
traire à l'opinion commune; le public fe mo- 
qua de cette décifion fur la-quelle fon jugement 
étoit déjà porté. 

J'ai dit ailleurs * que l'opinion publique 
n'étant point foumife à la contrainte , il n'en 
faloit aucun veftige dans le tribunal établi pour 
la repréfenter. On ne peut trop admirer avec 
quel art ce refTbrt , entièrement perdu chez les 
modernes , étoit mis en œuvre chez les Ro- 
mains & mieux chez les Lacédémoniens. 

* Je ne fais qi? indiquer dans ce chapitre ce que 
fat traité plus au long dans la Lettre à M, 
kmberu 
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Un homme de manvai fes mœurs ayant 
ouvert un bon avis dans le confeil de Sparte, 
les Ephores fans en tenir compte firent propo- 
fer le même avis par un Citoyen vertueux. Quel 
honneur pour l'un, quelle note pour l'autre* 
fans avoir donné ni louange ni blâme à au- 
cun des deux ! Certains ivrognes de Samos 
fouillèrent le Tribunal des Ephores î le lende- 
main par Edit public il ' fut permis aux Sa- 
miens d'être des vilains. Un vrai châtiment eut 
été moins fevere qu'une pareille impunité ? 
Ouand Sparte a prononcé fur ce qui eft ou 
neft pas honnête, la Grèce n' appelle pas de> 
fes jugemens» 



CHAPITRE VIII. 

Ûe la Religion Civile, 



hommes n'eurent point d'abord d*au«res 
Rois que les Dieux, ni d'autre Gouvernement 
que le Théocratique. Us firent le raifonnement 
de Caligula, & alors ils raifonnoient jufte. Il 
faut une longue altération de fentimens & d'idées 
pour qu'on puilTe fe réfoudre à prendre fon 
femblable pour maître, & fe flater qu'on s'en 
trouvera bien* 

De cela feu! qu*on mettok Dieu à la têtô 
de chaque focieté politique, il s'enfuivit qu'il 
y eut autant de Dieux que de peuples* Deutf 
peuples étrangers l*un à l'autre , & prefque tou- 
jours ennemis, ae purent longtems feconnoîu* 
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un même maître : Deux années fe livrant ba- 
taille ne fauroient obéïr au même chef. Ainfi 
des divifions nationales refulta le polythéîfme, 
& de-là l'intolérance théologique & civile qui 
naturellement eft la même, comme il fera dit 
ci-aprés» 

La fantaifie qu'eurent les Grecs de re- 
trouver leurs Dieux chez les peuples barbares, 
vint de celle qu'ils avoient aulîi de fe regarder 
comme les Souverains naturels de ces peuples. 
Mais c'eft de nos jours une érudition bien ri- 
dicule que celle qui roule fur l'identité des 
Dieux de diverfes nations; comme li Moloch, 
Saturne, & Chronos pouvoient être le même 
Dieu ; comme fi le Baal des Phéniciens , le 
Zeus des Grecs & le Jupiter des Latins pou- 
voient être le même ; comme s'il pouvoit refter 
quelque chofe commune à des Etres chiméri- 
ques portans des noms différens / 

Que fi l'on demande comment dans le pa- 
ganïfme où chaque Etat avoit fon culte & fes 
Dieux il n'y avoit point de guerres de Religion? 
Je réponds que c'étoit par cela-méme que cha- 
que Etat ayant fon culte propre auflî bien que 
fon Gouvernement > ne diftingoit point fes 
Dieux de fes loix. La guerre politique étoic 
aulîi Théologique: les départemens des Dieux 
étoient ; pour ainfi dire , fixés par les bornes 
des Nations. Le Dieu d'un peuple n'avoit au- 
cun droit fur les autres peuples. Les Dieux des 
Payens n'étoient point des Dieux jaloux; ils 
partageoient entre eux l'empire du monde : 
Woyfe même & le Peuple Hébreu fe prêtoient 
quelquefois à cette idée en parlant du Dieu d'I- 
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fraèl. lis regardoient , ilefl vrai, comme nuls 
les Dieux des Cananéens , peuples profcrits , 
voués a la deftruction, & dont ils dévoient oc- 
cuper la place : mais voyez comment ils -parloient 
des divinités dés peuples voifms que leur étoir, 
défendu d'attaquer! La pcj/'efjjon de ce qui appar* 
tient à Chamos notre Dieu , diloit Jephté aux Am- 
monites , ne vous ejl-ellc pas légitimement due? 
Nous potpdons au même titre les terres que notre 
Dieu vainqueur s eft acquifes *. C'étoit la , ce me 
femble, une parité bien reconnue entre les droits 
de Chamos & ceux du Dieu d'ifraël. 

Mais quand les Juifs , fournis aux Rois de 
Babilone & dans la fuite aux Rois de Sirie , 
voulurent s'obftiner à ne reconnoître aucun au- 
tre Dieu que le leur, ce refus , regardé comme 
une rébellion contre le vainqueur , leur attira 
les perfécutions qu'on lie dans leur hiftoire , & 
dont on ne voit aucun autre exemple avant le 
Chriftianifme % . 

■ 

* Nonne ea qUa poflïdet Chamos deus tuus tibi 
jure debentur? Tel eft le texte de la vulgate. 
Le P. de Carrières a traduir. Ne croyez-vous 
pas àvoir droit de poffeder ce qui appartient à 
Chamos votre Dieu? J'ignore la force du texe 
hébreu; mais je vois que dans la vulgate Jephtd 
reconnoît po r itivement le droit du Dieu Chamos, 
& que le Tradutteur françois iffoiblit cette re- 
connoiflance par un félon vous qui n'eft pas dans 
le Latin. 

t '1 eft de la dernière évidence que la guerre des 
Phoci .ns appellée guerre facrée n'étoit point une 
guêrre de Religion. Elle avoit pour objet de pu- 
nir des facrilcges ec non de foumettre des raéeréans. 
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Chaque Xeligion étant donc uniquement 
attachée aux !oix de l'Etat qui la prefcrivoit,iI 
n'y avoit point d'autre manière de convertir un 
peuple que de l'affervir, ni d'autres millionnai- 
res que les conquérans, & l'obligation de chan- 
ger de culte étant la loi des vaincus, il falott 
commencer par vaincre avant d'en parler. Loin 
que les hommes combattirent pour le? Dieux , 
c'étoient, comme dans Homère, les Dieux qui 
combattoient pour les hommes ; chacun deman- 
doît au fien la viétoire, & la payoit par de nou- 
veaux autels. Les Romains avant de prendre une 
place, fommoient fes Dieux de l'abandoner, 
& quand ils laiflbient aux Tarentins leurs Dieux 
irrités , c'eft qu'ils regardoient alors ces Dieux 
comme fournis aux leurs & forcés de leurs faire 
horuage : Ils laifloient aux vaincus leurs Dieux 
comme ils leur laiffbient leurs loix. Une cou- 
ronne au Jupiter du capitole étoit fouvent le 
feul tribut qu'ils impofoient. 

Enfin les Romains ayant étendu avec leur 
empire leur culte & leurs Dieux , & aynnt fou- 
vent eux-mêmes adopté ceux des vaincus en ac- ' 
cordant aux uns & aux. autres le droit de Ciré, 
les peuples de ce vafle empire fc trouvèrent ii- 
fenfiblement avoir des multitudes de Dieux &de 
cultes , à peu près les mêmes par-tout ;& voilà 
comment le paganifme ne fut enfin dans le mon- 
de connu qu'une feule & même Religion. 

Ce fut dans ces circoftances que Jéfus 
vint établir fur la terre un royaume Spirituel ;ce 
qui , féparant le fifrème théologique du fiitêmc 
politique, fit que l'Etat ce (Ta d'être un, & cau- 
îa les divifions inteftincs qui n'ont jamais ceiTé 
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d'agiter le» peuples chrétien*. Or cettê idée 
nouvelle d'un royaume de l'autre monde n'ayant 
pu jamais entrer dans la téte des payens, ils 
regardèrent toujours les Chrétiens comme de 
vrais rebelles qui, fous une hypocrite foumif- 
Con , ne cherchoient que le moment de fe ren- 
dre indépendans & maîtres, & d'ufurper adroi- 
tement fautorité qu'ils fcignoient de refpeéfcer 
dans leur foiblefle. Telle fut la caufe des per« 
fécutions. 

Ce que les payens avoient craint eft arri- 
vé; alors tour a changé de face, les humbles 
Chrétiens ont changé de langage, & bientôt on 
a vu ce prétendu royaume de l'autre monde 
devenir fous un chef vifible le plus violent 
defpotifme dans celui-ci» 

Cependant comme il y a toujours eu un 
Prince & des loix civiles , il a réfulté de cet- 
te double puifTance un perpétuel conflict de 
jurifdiction qui a rendu toute bonne politie 
impoflible dans les Etats chrétiens, & l'on n'a 
jamais pu venir à bout de favoir auquel du 
' maître ou du prêtre on étoit obligé d'obéïr. 

Plufieurs peuples cependant, même dans 
l'Europe ou à fon voifinage, ont voulu con- 
ferver ou rétablir l'ancien fîftême, mais fans 
fuccês; Pefprit du chriftianîfme a tout gagné. 
Le culte facré eft toujours relié ou redevenu 
indépendant du Souverain, & fans liaifon né- 
ceflaire avec le corps de l'Etat. Mahomet eut 
des vues très faines, il lia bien fon fîftême 
politique, & tant que la forme de fon Gou- 
vernement fubfiftîi fous les Caliphes fes fut> 
cefleurs, ce Gouvernement fut exactement un, 
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& bon en cela, Mais les Arabes deveuus flo- 
riflans , lettrés , polis , mous & lâches , furent 
fubjugués par des barbares ; alors la divifioti 
entre les deux puiflances recommença; quoi- 
qu'elle foit moins apparente chez les mahomé- 
tans que chez les Chrétiens, elle y eft pour- 
tant, fur-tout dans la fefte d'Ali, & il y a 
des Etats , tels que la Perfe, ou elle ne cef- 
fe de fe faire fentir. 

Parmi nous , les Rois d'Angleterre fe font 
établis chefs de l'Eglife , autant en ont fait les 
Czars ; mais par ce titre ils s'en font moins ren- 
dus les maîtres que les Minières ; ils ont moins 
acquis le droit de la Changer que le pouvoir de 
la maintenir; Ils n'y font pas légiflateurs, ils 
n'y font que Princes. Par-tout où le Clergé fait 
un corps* il eft maître & légiflateur dans fa 
partie. Il y a donc deux puiflances, deux Sou* 
verains, en Angletterre & en Ruflie, tout com- 
me ailleurs. 

* // faut bien remarquer que ce ne font pas 
tant des afemblêes formelles , comme celles de 
France , qui lient le clergé en un corps , que la 
communion des Eglifes K Im communion & f ex- 
communication font le paâe focial du clergé ,pafte 
avec lequel il fera toujours le maître des peuples 
cf? des Rois. Tous les prêtres qui communiquent 
enfemble font concitoyens , furent-ils des deux 
bouts, du monde. Cette invention ejl un chef- 
£ œuvre en politique. Il n'y avoit rien de fembla- 
ble parmi les Prêtres payent x aujji ri ont ils jamais 
fait un corps de Clergé. 
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De tons les Atftetirs Chrétiens le philofo- 
phe Hobbes eft le feul qui ait bien vû le mai 
& le remède, qui ait ofé propofer de réunir les 
deux têtes de l'aigle , & de tout ramener à l'u- 
nité politique, fans la quelle jamais Etat ni Gou- 
vernement ne fera bien conftitué. Mais il a du 
voir que l'efprit dominateur du Chriftianifme é« 
toit incompatible avec fon fiftême , & que l'in- 
térêt du prêtre feroit toujours plus fort que ce- 
lui de l'Etat. Ce n'eft pas tant ce qu'il y & 
d'horrible, & de faux .dans fa politique que ce 
qu'il a de jufte & de vrai qui l'a rendue o- 
dieufe *. 

Je crois qu'en développant fous ce point 
de vue les faits hiftoriques on réfuteroit aifé- 
mcnt les fentiraens oppofés de. Baile & de War- 
burton , dont l'un préteud que nulle Religion 
n'eft utile au corps politique, & dont l'autre 
foutient au contraire que le Chriftianifme en cil 
le plus ferme appui. On prouveroit au premiec 
que jamais Etas ne fut fondé que la Religion 
ne lui fervit de bafe, & au fécond que la lot 
Chrétienne eft au fond plus nuifible qu'utile à 
la forte conftitution de l'Etat. Pour achever de 
me faire entendre, il ne faut que donner un 
peu plus de précifion aux idées trop vagues de 
Religion relatives il mon fuies. 

4 • • . »' • 

* Payez entre autres dam une Lctre de Groiius 
à fon frère du if. avril 1643 , ce que ce fa- 
vaut homme approuve £f ce qu'il blâme dans le 
livre de Cive. // eft- vrai que , porté à Tindul-* 
gence , il paraît pardonner à fauteur le bien 
en faveur du mal: m/7; s tout le monde fi eft pas 
Ji clément* 



La Religion confidérée par rapport à la 
focicté , qui eft ou générale ou particulière, 
peut aufli fe divifer en deux efpeces , lavoir , 
ta Religion de l'homme , & celle du Citoyen. La 
première; faiis Temples , fans autels, fans ri- 
tes, bornée au culte purement intérieur clu Dieu 
Suprême & aux devoirs éternels de la morale, 
eft la pure & (impie Religion de l'Evangile, le 
vrai Théïfmc, & ce qu'on peut appeller le droit 
divin naturel. L'autre, inferitte dans un foui 
pays , Ixi i donne fes Dieux , fes Patrons propres 
èc tutelaires : elle a fes dogmes , fes rites , fou 
culte extérieur preferit par des loix ; hors la 
feule Nation qui la fuit, tout eft pour elle infi- 
dèle , étranger , barbare ; elle n'étend les de- 
voirs & les droits de l'homme qu'au!»* loin que 
f.*s autels. Telles furent toutes les Religions des 
piemiers peuples, aux quelles on peut donner le 
nom de droit divin civil ou poiuif. 

Il y a une troifïeme forte de Religion plus 
bizarre , qui donnant aux hommes deux légifla- 
tions, deux chefs, deux patries, les tourner à 
des devoirs contradictoires & les empêche de 
pouvoir être à la fois dévots & Citoyens. Tel- 
le eft la Religion des Lamas , telle eft celle des 
Japonois, tel eft le Chriftianifme Romain. On 
peut appeller celle-ci la religion du Prêtre. Il 
en réfnlte une force -du droit mixte & infociable 
qui n'af>oint de nom. 

A conliderer politiquement ces trois for- 
tes- de religions , elles ont toutes leurs défauts. 
La troifïeme eft -fi évidemment mauvaife que 
c* eft perdre le tems de s'amnfer aie démontrer. 
Tout ce qui rompe l'unité fociale ne vaut rien: 

M 



\ 
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Toutes les inftitutions qui mettent l'homme en 
contradiction avec lui-même ne valent rien. 

La féconde eft bonne en ce qu'elle réu- 
nit le culte divin & l'amour des loix , & que 
faifant de la patrie l'objet de l'adoration des Ci- 
toyens, 'elle leur apprend que fervir l'Etat c'elt 
en fervir le Dieu tutelaire. C'eft une efpece de 
Théocratie, dans laquelle on ne doit point a-, 
voir d'autre pontife que le Prince , ni d'autres 
prêtres que les Magiftrats. Alors mourir pour 
l'on pays c'eft aller au martire, violer les loix 
c'eft être impie, & foumettre un coupable è 
l'exécration publique c'eft le dévouer au cour- 
roux des Dieux ; facer ejlo. 

Mais elle eft mauvaife en ce qu'étant fon- 
dée fur l'erreur & fur le menfonge elle trompe 
les hommes , les rend crédules fuperftitieux , & 
noye le vrai culte de la divinité dans un vain 
cérémonial. Elle eft mauvaife encore quand, 
devenant exclufive & tyrannique, elle rend un 
peuple fangu inaire & intolérant ; en forte qu'il 
ne refpire que meurtre & maflacre , & croit 
faire uue acîion fainte en tuant quiconque n'ad- 
met pas fes Dieux. Cela met un tel peuple dans 
un état naturel de guerre avec tous les autres , 
très nuifible à fa propre fûreté. 

Refte donc la Religion de l'homme ou le 
Chriftianifme, non pas celui d'aujourd'hui, mais 
celui de l'Evangile, qui en eft tout-à-fajt diffé- 
rent. Par cette Religion fainte , fublimé , véri- 
table, les hommes, enfans du même Dieu, fe 
reconnoilfent tous pour frères, & la fociété qui 
les uni: ne fe diflbut pas même à la mort. 
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IVÏais cette Religion n'ayant nulle relation 
particulière avec le corps politique laiffe aux 
loix la feule force qu'elles tirent d'elles-mêmes 
fans leur en ajouter aucune "autre, & par là un 
des grands liens de la fociété particulière refte^ 
fans effet. Biens plus ; loins d'attacher les cœurs 
des Citoyens à l'Etat, elle lès en détache comb- 
ine de toutes les chofes de la terre : je ne cou- : 
nois rien de plus contraire à l'efprit focial* - 0 
. Où nous dit qu'un peuple de vrais Ctiré*v 
tiens formerait la plus parfaite fociété que l'on î 
puilfe imaginer. Te ne vois à cette fupp&fi don 3 
qu'une grande difficulté ; c'eft qn'nne fociété de : 
vrais chrétiens ne feroit plus une fociété d'hom- r 

mes* ^.'li'X • Ai 

Je dis même que cette fociété fuppofée ne I 
feroit avec toute fa perfection ni la plus forte 
ni la plus durable; A force <T être parfaite , eM 
le manquerait de Iiaifon ;'fon vice deftriiéteur* 
feroit dans fa, perfection .même. * 
Chacun Remplirait fort devoir le peuple \ 
feroit fournis aux loix, les chefs feraient jurte*; 
& modérés, les magiftrats intègres incoi-rupti^T 
bles, les foldats raépriferoient la mort , il^fl'y-' 
aurait ni vanité ni luxe ; tout cefa eft fort bien, > 
mais voyons plus loin. 

Le ChriiVianifme eft une -religion «otite > 
frirituelle, occupée uniquement des chofes du 
Ciel : la patrie du Chrétien rfeft pas de ce: 
monde. . Il fait fon devoir -, il eft vrai , mais 
il le fait avec une profonde indifférence fur 
le bon ou mauvais fuccès de fes foins. Pourvu 
qu'il n'ait rien à fe reprocher , peu lui importe 
que tout aille bien ou mal ici bas. Si l'Etat eft 
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floruTant,à peine ofe-t-il jouïr de la félicité pu- 
blique, il craint de s'enorgueillir de la gloire de 
fon pays; fi l'Etat 'dépérit, il bénit la main de 
Dieu qui s'appéfantit Fur fon peuple. 

Pour que la fociété fut paifible & que f har- 
monie fe maintint , il faudroit que tous les Ci- 
toyens fans exception fuffent également bons 
Chrétiens : Mais fi malheureufemeut il s'y trou- 
ve un feu! ambitieux, un feul hypocrite, un 
Catilina, par exemple, un Cromwei, celui-là 
très certainement aura bon marché de fes pieux 
compatriotes. La charité chétienne ne permet 
pas aiféuaent de penfer mal de fon prochain. 
Dès qu'il aura trouvé par quelque rufe l'art de 
leur en impofer & de s'emparer d'une partie de 
l'autorité publique , voilà un homme conftitu$ 
en dignité ; Dieu veut qu'on le refpe&e ; bien- 
tôt voilà une pu i (Tance; Dieu veut qu'on lui o- 
béïfTe; le dépofitaîre de cette puuTance en abu-« 
f$-t-U ? C'eft la verge dont Dieu punît fes en- 
fans. On ne feroit confcience de cha0er l'ufur- 
pateur ; il faudroit troubler le repos public « 
«fer de violence, verferdu fang; tout cela s'ac- 
corde mal aveola douceur du Chrétien; & a- 
prés tout, qu'importe qu'on foit libre ou ferf 
dans ceue vallée de f miferes? l'eflenciel eft d'al- 
ler, en. paradis ,& la réfîgnatioû n'eft qu'un 
moyen de plus pour cela. 

Survient- il quelque guerre étrangère? Les 
Citoyens marchent fans peine au combat; nul 
d'entre eux ne fonge à fuir ; ils font leur 
devoir, mais fans paflîon pour la viftbire; ils 
faveot plutôt mourir que vaincre. Qu'ils foient 
vainqueurs ou vaincus, qu'importe? La pro- 
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vidence ne fait-elle pas mieux qu'eux Ce qu'il 
leur faut? Qu'on iuiagiue quel parti un enué- 
mi fier impétueux paflîonné peut tirer de leur 
ftoïcifinel Mettez vis à-vis d'eux ces peuples 
généreux que dévoroit tardent amour de la 
gloire & de la patrie, fuppofez votre républi- 
que chrétienne vis-à-vis de Sparte ou de Rome, 
les pieux chrétiens feront battus , écrafés , dé- 
truits avant d'avoir eu le tems de fe reconnot- 
tre , ou ne devront leur falut qu'au mépris que 
leur ennemi concevra pour eux. C'étoit un 
beau ferment à mon gré que celui des foldats 
de Fabius; ils ne jurèrent pas de mourir ou de 
vaincre, ils jurèrent de revenir vainqueurs, 
& tinrent leur ferment: Jamais des Chrétiens 
•n'en euflent fait un pareil; ils auroient, cru 
tenter Dièu. 

Mais je me trompe en difant une Républi- 
que Chrétienne ; chacun de fes deux mots ex- 
clud l'autre. Le .Chriftianifme ne prêche que 
fervitude & dépendance* Son efprit eft trop 
favorable à la tyrannie pour qu'elle n'en profi- 
te pas toujours. Les vrais Chrétiens font faits 
pour être efclaves ; ils le favent & ne s*en é- 
meuvem gueres ; cette courte Tie a trop -peu 
de prix à leurs yeux. r, 

Les troupes chrétiennenes font excellentes , 
nous dit-on. Je le nie. Qu'on m'en montre de 
telles? Quant-à-moi, je ne connois point de 
Troupes chétiennes* On me citera les croifa- 
des. Sans difputer fur. la valeur; des Croifés» 
je remarquerai que bien -loin d!être des Chré- 
tiens, c'étoient des foldats.du .pcêtre, c'étoient 
des Cjtoycas de TEglife v Us fe ;battoient pour 
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fon pays Spirituel, qu'elle avoit rendu tempo- 
rel on ne fait comment. A le bien prendre , 
ceci rentre fous le paganifme; comme l'Evan- 
gile n'établit point une Religion nationale , 
toute guerre facréê eft impoffible parmi les 
Chrétiens. 

Sous les Empereur» payens les foldats Chré- 
tiens étoient braves; tous les Auteurs Chré- 
tiens l'aflurent, & je le crois :c'étoit une ému- 
lation d'honneur contre les Troupes payennes. 
Dès que les Empereurs furent chrétiens cette 
émulation ne fubfifta plus , & quand la croix 
eut chafTé l'aigle, toute la valeur romaine dif- 
^arut. 

Mais laiflant a part les confîdératïons po- 
litiques, revenons an droit, & fixons les prin- 
cipes fur ce point important. Le droit que le 
patte focial donne au Souverain fur les fujets 
ne patte point, comme je l'ai dit, les bornes 
de l'utilité publique*. Les fujets ne doivent 
donc compte au Souverain de leurs opinions 
qu'autant que ces opinions importent à li 
communauté/ Or il importe bien à l'Etat que 

• Dans la République , dit le M. d'A. , cha- 
cun eft parfaitement libre en ce eut ne nuit pas 
aux autres* Voilà la borne invariable ; on ne 
peut la pofer plus exactement. Je n'ai pu me 
s-efufer au plaifir de citer quelquefois ce ma- 
nufcrlt quoique non connu du public , pour ren- 
dre honneur à la mémoire d'un homme illuftre 
& refpeétabte , qui avoit confervé jufques dans 
le Miniftere le cœur d'un vrai citoyen , & des 
vues droites & faines fur le gouvernement d© 
fon pays. 
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chaque Citoyen ait une Religion qui lui fafle 
airaer fes devoirs ; mais les dogmes de cette 
Religion n'intéreffent ni l'Etat ni fes membres 
qu'autant que ces dogmes fe rapportent à la 
morale, & aux devoirs que celui qui la pro- 
fefle eft tenu de remplir envers autrui. Chacun 
peut avoir au furplus telles opinions qu'il lui 
plaft, fans qu'il appartienne au Souverain d'en 
connottre : Car comme il n'a point de compé- 
tence dans Fautré monde , quel que foit Ifc fort 
des fujets dans la vie à venir ce n'eft pas fon 
affaire , pourvu qu'ils foient bons citoyens dans 
celle-ci. 

Il y a donc une profeflîon de foi pure- 
ment civile dont il appartient an Souverain de 
fixer les articles, non pas précifément comme 
dogmes de Religion , mais comme fentiraens de 
fociabilité, fans les-quels il eft impoflïble d'être 
bon Citoyen ni fujet fidelle*. Sans pouvoir 
obliger perfonne à les croire, il peuç bannir 
de l'Etat quiconque ne les croit pas ; il peut 
bannir , non comme impie , mais comme 
infociable , comme incapable d'aimer fincere- 
mentles loix, la jufflce,& d'immoler au befoin 
fa vie à fon devoir. Que fi quelq'un , après 

* Cefar plaidant pour Catilina tâcboit d'établir 
le dogme de la mortalité de Vame\ Çàton & Ci» 
ceron pour le réfuter ne s*amuferent point à phi- 
lofopber : il fe contentèrent de montrer que Cefar 
parloit en mauvais Citoyen & avançait une doftrir 
ne pernideufe à VEtat. En effet voilà dequoi de- 
voit juger le Sénat de Rome & non d'une quejlion 
dû théologie. 
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ayoir reconnu publiquement ces mêmes dogmes 
fe conduit comme ne les croyant pas , qu'il foi 
puni de mort; il a commis le plus grand des 
crimes , il a menti devant les loix. 

Les dogmes de la Religion civile doivent 
être (impies , en petit nombre , énoncés avec 
précifion fans explicatiorfs ni commentaires. 
L'exiftence de la Divinité puiflante , intelligen- 
te, bienfaifante, prévoyante & pourvoyante, 
la via à venir, le bonheur des juftes, le, châ- 
timent des médians, la fainteté du Contraft 
focial & des Loix ; voilà les dogmes pofitifs. 
Quant aux dogmes négatifs , je les borne à un 
fcul, c'en: l'intolérance : elle rentre dans les cul- 
tes que nous avons excluds. 

Ceux qui diftinguent l'intolérance civile & 
l'intolérance théologique fe trompent, à mon 
avis. Ces deux intolérances font inféparables. 
Il eft impoffible de vivre en paix avec des 
gens qu'on croit dannés ,* les aimer feroit haïr 
Dieu qui les punit; il faut abfolument qu'on 
lfcs ramené on qu'on les tourmente. Par touc 
où l'intolérance théologique eft adnh'fe, il eft 
impoflïble qu'elle n'ait pas quelque effet civil, 
& fi tôt qu'elle en a , ie Souverain n'eft plu9 
Souverain, môme au temporel; dès lors les 
Prêtres font les vrais maîtres ; les Rois ne font 
que leurs officiers. 

Maintenant qu'il n'y a plus & qu'il ne 
peut plus y avoir de Religion nationale ex- 
clufive , on doit tolérer toutes celles qui tolé- 
rént les autres, autant que leurs dogmes n'ont 
rien de contraire aux devoirs du Citoyen. 
Mais quiconque ofedire , bers de tEglife piint 
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âc Salut i doit être chaflTé de l'Etat; à moins 
que l'Etat ne foit l'Egiife , & que le Prince ne 
l'oit le Pontife. Un tel dogme n'elt bon que 
dans un Gouvernement Théocratique , dans tout 
autre il ell pernicieux. La raifon fur la. quel- 
le on dit qu'Henri IV embrafla la Religion 
romaine la devroit faire quiter à tout honnête 
homme, & fur-tout à tout Prince qui fauroit 
raifonner. 



Près avoir pofé les vrais principes du 
droit politique & tâché de fonder l'Etat fur la 
bafe , il refteroit à l'appuyer par fes rélations 
externes ; ce qui comprendroit le droit des 
gens , le commerce , le droit de la guerre & 
les conquêtes; le droit public , les ligues, les 
négociations, les traités &c. Mais tout cela for- 
me un un nouvel objet trop vafte pour ma 
eourte vue ,• j'aurois dû la fixer toujours pins 
près de moi. 



CHAPITRE IX. 




Conclufîon. 
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Z M T T XL JE 



DE J. J. ROUSSEAU DE GENEVE , 



Qui contient fa rénonciation à la Société 
Civile , & [es derniers adieux aux 
Hommes y adrejjee au feul Ami qui lui 
refle dans le monde* 



V Otre Lettre m'a donne la fatisfaftion de voir 
qu'il me reftoit un ami dans le monde, & que 
la vérité avoit encore un partifan ; mais au nom 
de notre amitié , né parlez plus de juftification ; 
quel parti voudriez-vous que prit un homme, 
qui étan; accufé d'un affaflfnat, repréfenteroit le 
prétendu mort, fans pouvoir défarmer fes juges? 
celui de mourir comme Socrate, & tant d autres 
victimes de Terreur & de la méchanceté. J'avois 
confacré ma plume à la vérité & à la vertu ; j'ai 
plaidé la caufe & défendu les droits de Tune 
& de l'autre , à la face du genre-humain ; réfo- 
lution téméraire & dangereufe pour des hom- 
mes bas & flatteurs ; mais généreufe & louable 
pour un vrai Philofophe. ]e n'ignorois pas, 
lorfque je pris la plume pour la première fois, 
combien la route que je, me propofois de tenir 
éto^t périlleufe ; je connoilTois trop bien le fiécle, 
pour ne pas prévoir un événement que votre af- 
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ife&ion pour moi (feui lien par lequel je tiens 
encore aux hommes ) vous fait envifagér com- 
me trille & funefte , mais que je regarde en ef- ■ 
fet comme glorieux & triomphant. Car , dites- 
moi, Monfieur, que pouvoîeut faire les hom- 
mes de plus conforme à mon inclination, & 
de plus propre à me procurer ce doux repos » 
que je cherche depuis fi long- tems , que de me 
profcrire de leur fociété ? Je ne ferai plus com- 
plice de fes crimes , le Tpe^ateur oilif de fes 
injuftices , l'efclave de fes caprices, & le te> 
moin de fa mîfére ; il n'y a plus pour mol d'en- 
gagement focial: celui que mes pères (au fcns 
de mes Adverfaires ) auroient pu contrarier » 
vient d'être cafTé & anéanti; plus de Patrie, 
plus de Concitoyen , par conséquent plus de 
devoirs, ni envers Tune, ni envers l'autre: j'ai 
enfin recouvert ce bien fi précieux aux yeux 
du Sage, les immunités de l'état primitif, eu 
un mot , c'eft en ce moment que je peux m'é- 
crier: Je fuis Ubrel 

Ne penfez pas , Mr. qu'il fut de mon hon- 
neur, de prévenir le genre humain, ma partie 
adverfe , par une rénonciatkm en forme à fa fo- 
ciété ; de folides raifons doivent vous en con- 
vaincre: premièrement on n'auroit pas manqué 
de me dénier le droit de faire une pareille re- 
nonciation. Vos ancêtres, m'auroit-on dit, fe 
font engagés à vivre eux & leur poftérité dans 
l'efclavage focial : vous n'êtes par conséquent 
pas le maître de réfoudre ce contrat à votre 
volonté, eodem modo dirimitur contra fiuui quê 
eblligatur: Tant que vous ne produirez pas le 
confentement de votre partie adverfe , vous por- 
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tercz des fers. J'aurois en vain réclamé les droits 
de la nature ; de vils efclaves , mes Juges & 
mes parties ne les connoiiîent point: ils m'au- 
Toient injuftement condamné à vivre & mourir 
lu milieu d'eux» Te vous dirai en fécond lieu 
que je crois avoir prouvé dans l'un de mes 
écrits i que l'homme eft né compatiflanu& por- 
té par inftinft à fecourir Tes femblables au be- 
foin, & quoique la fociété détruife cette dou- 
ce impreflïon, que la nature a gravée dans nos 
cœurs, on ne m'auroit pas accufé avec moins 
d'emportement , de vouloir me fouftraire aux 
devoirs de l'humanité ; on auroit fuppofé , dam 
mon indifférence apparente pour les hommes , un 
fond de haine & d'averfion que leur perverfité 
n'a jamais pu y faire naître. Il étoit donc à 
propos d'éviter ce foupçon injurieux , pour pou- 
voir mettre 1a juftice de mon côté, & le genre- 
humain dans fon torté 

Enfin, mon cher Ami, (permettez-moi de 
vous donner ce titre pour la dernière fois) l'a* 
initié qui nous unît depuis iong-teros, & qui 
fera !e ftul objet de mes regrets, pendant. Je 
divorce que je viens d'obtenir , m'a empêché 
de folltclter plutôt cet heureux Décret* de ma 
liberté originelle. Ne croyez pas que je pniiïe 
jamais perdre le fouvenir de cette généreufe & 
confiante amitié ; en repaOant dans mon efprit 
les cruautés que j'ai éprouvées dans la fociété 
des hommes, les bienfaits qne j'ai reçu de vous 
viendront en adoucir le , relTentiment ; je m'en 
entretiendrai fouvent, non pas avec dés Etres 
vils , orgueilleux & pervers, mais avec les ours, 

» . ■ ■ § , ...*., 

« ' ' » % «••• \ .. ^ »*>#•>«». ••• • 

* V Arrêt du Parlemente. 
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les tigres & les panthères , dont la douceur & 
Tinnocence n'empoifonneront point mes dif- 
cours. . Sages ennemis de ces prodiges honteux 
de l'imagination & de l'ambition des hommes , 
de ces inftruniens odieux de la tyrannie & du 
defpotifme , de ces loix enfin , qui ont enfanté 
tous les crimes, en étouffant toutes les vertus, 
on peut avec eux, fans crainte d'oppreflîcm , 
pratiquer la vertu & dire la vdrité ; ils n'ont 
d'autres loix que celles de la liberté ; ne 
«euvent méconnoître les droits précieux & iné- 
branlables de V égalité.- Là je n'aurai pfos devant 
ïes yeux des Miniftres fans foi & dégradés par 
un vil intérêt; des hommes lâches & cruels, 
comblés d'honneur & de gloire , pour avoir 
égorgé un million d'hommes, dont ils ne re- 
çurent jamais la moindre offenfe; d'autres hom- 
»es s'emparer du Continent, que dis je, des 
quatre Elémens,& par un progrès inconcevable 
de corruption & de renverfement , reformer les 
loix de la nature, infulter à leur auteur, en 
accablant les uns fous le poids de l'opulence, & 
réduifant les autres . à mourir de faim. Quelle 




des loix barbares enchaînent l'Univers , où tous 
les droits de l'humanité font anéantis », où le 



crime levant fon front audacieux , tient la vérité 
attachée à fon char de triomphe , où M ne reftfe 
à l'homme vertueux d'autre bien â efpérer qui? 
le bonheur & la gloire d>n être féparé : ô chers 
habitans des bois , mes compatriotes futurs! 
( çqe cette expreflion me.ioi; encore permife j ie 
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vous porte des préceptes dont la fàgeffe eft de- ' 
montrée par une trille & déplorable expérience: 
Chaflez bien loin de vous cette perte* terrible , 
qu'on nomme parmi les hommes feientes, bel- 
les-lettres , beaux - arts , bel efprlr , p*oiitefle : 
vous êtes perdu fi cette contagion peut une 
fois pénétrer jufqu'à vous ; mais fur-tout , je 
vous en conjure > que cette* hydre dévorante,, 
l'efprit de propriété , ne s'y montre jamais ; 
point de partage entre vous de la Terre que 
vous foulez au* pîed, c'eft le funefte avant- • 
coureur de la fociété; & la foCiéte* i-eft de' 
toutes les horreurs qui défolent la Terres Je 
fçaîs que votre conservation , la propagations 
de l'efpéce, exige une forte de commerce en- , 
tre vous*; lien délicieux par lequel iw nature 
nous porte au bien, par l'attrait du plaifaf; vous 
ne pourriez môme vous refufer à cr doux pen- 
chant, fans vous rendre criminels; mais qu'il 
foit borné aux hazards des rencontres momenta- 
nées, que deux individus ainfi raprochés, s'unif- 
fent par ce nœud, fource féconde de Ja vie, 
qu'un défir réciproque a préparé en eux r j'y 
confens ; c'eft aller au but marqué par l'Auteur 
de la Nature; mais que ce commerce, que cet- 
te fociété ne dure pas plus long tems que c* 
nœud , qui en eft le principe* Je fais que? ces 
idées vaines & factices de beauté , de jemrefle 
& d'agrémens, {ont inconnues parmi vous r que 
tout Etre propre à remplir la déftination mar- 
quée par la narure, ne mérite pas plus- de pré- 
férence ni de mépris qu'un autre qui joirîc de la 
mime faculté ; c^efMàlegage de cette paix me* 
ftimable.qui règne parmi vou$, & qm y rc> 
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gnera éternellement ; que fi vous aviez le mal. 
heur de vous laiHer féduire un jour, (événe* 
ment qu'on ne fauroit prévoir) par ce titre fu- 
perbe de Philofophe , dont les hommes fe pa- 
rent avec tant d'înfolence , ne les écoutez point, 
fur la définition de la philofophie, leur langage 
eft celui du menfonge & de f impofture ; fça- 
chez que la vrai, la faine philofophie eft ren- 
fermée dans les fondions animales de chaque 
individu v qu'elle confifte à fçavoir boire , manger, 
dormir, fe battre aubefoin ,& produir fon fem- 
blable ; mais que cette borne refpeftable fixe à 
jamais vos progrès philofophiques j la franchir 
d'un pas,, c'eft ouvrir la boëte de Pandore fur 
vos. têtes, & vous plonger dans une déluge de 
maux : fi là dépravation vous faifoit trouver un 
jour cette carrière trop relferrée, il me fuffira 
de yous répondre , que chez les hommes même 
où cette dépravation eft portée à fon comble , 
la plupart de ceux qui font décorés 1 du nom 
de Sage & de Philofophe , n'ont pas cru devoir 
aller plus loin ; en cela feul dignes de nos élo- 
ges & de notre imitation. Il ne me refte plus 



Je n'ai pu m'empécher,TVIonfleur , de vous 
avouer mon étonnement fur ce paflage de votre 
Lettre, où vous me parlez d'exfl & de bannif- 
fement; je vous dirai même, Je vous demande 
pardon, qu'il ra'eft échappé d'en rire^ quoique 
cela ne me foit arrivé que deux fois en ma vie, 
la première à la vue du rolie de Crifpin, dans 
la comédie des Nouveaux Philofophes, & la 
féconde ad hoc') Vous me dites avec un ton fé- 




rleux, fur ce que ies hommes qualifient d'exil, 
de bannifleraent , que ce dernier imprime une 
notte d'infamie , -tandis que le premier eft un ti- 
tre d'honneur, comme s'il étoit au pouvoir des 
hommes de flétrir la vertu & de décorer le vice 
a leur gré; je pourrois vous demander ici ce 
que c n eft qu'une note d'infamie parmi des infa- . 
mes: je ne veux cependant pas vous prefler de 
îue repondre fur cette queftion , vos réflexions 
rappellées au vrai vous fervirônt mieux que ma 
plume ne pourroit le faire : mais dites-moi , 
Monticur, qui leur a donné le droit de me pri- 
ver de la faculté de jouir de l'Univers, & de 
me contraindre à refpirer dans uttlreu plutôt 
que dans un autre. Si c'eft'la force', * la bon- 
ne heure , c'eft un droit que je refpe&e dans cha- 
que individu en particulier, H eft fondé fur un 
titre , qui n'a ni commencement ni fin, titre 
immortel, fur les débris duquel ra fociété en iï 
élevé une' infinité d'autres qui le captivent fans 
pouvoir le détruire? mais cette force indivi- 
duelle, ce droit acquis par la nature , n eft que 
momentané. Si-tôt que je me ïuîs dérobé à la 
vue , & délivré des mains d'un Etre dont le* tor- 
ces fout fupérieures aux miennes , fpn droit ci. 
éteint, & tout rapport entre lut g]*"^ 
dans le néant, jufqu'à, ce J qu une iiouvelle ren* 
contre nous ofte nn nouveau combat r cepen- 
dant je veux fuppofer pour xm moment <que ces 
Décrets émanés d'une forfce illicite & injurieufe 
S\ la nature , fùfTent. tolérables ; pâr quelles étran- 
ges raifons pourriez vous me petfuader que 1 exil 
eft un monument glorieux; le bannifleraent, tu 
contraire , le partage de l'opprobre & de 1 intn- 

Kîe > 
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mie , "habitude hontenfe pour un Philo fophe ! 
d'envifager & de juger des objets fuivaiît les 
miférables préjuges d'une troupe d'efclaves & 
d'imbéciles , qui veut donner des fers à la na- 
ture entière.' Exiler un homme libre, d'un cer- 
tain lieu f & le confiner dans un autre qui lui 
eft circonfcript , avec défenfe d'en fortir fous 
des peines plus rigoureufes , c'eft l'aâe le plus 
defpotiques que l'on puifle jamais imaginer de 
ja part de celui qui l'exerce , & l'efclavage le 
plus ignominieux & le plus accablant pour 
celui qui le fubit ; il n'eft plus à craindre que le 
cachot ou la mort , que dis je , il doit bien plu- 
tôt la défirer. Je rendrai donc cette juftice à 
ceux qui fe dilent mes Juges , à ceux qui vien- 
nent de brifer mes fers en me rendant à ma li- 
berté originelle ; ils ont penfés qu'un Philofo- 
phe, pour avoir ofé dire la vérité fens l'enve- 
lopper d'un voile tiflu par une crainte lâche & 
déshonorante , ne méritoit pas un traitement 
auflï barbare; ils m'ont laîfTés l'opinion fur le 
lieu de ma retraite, je peux fixer mon féjour 
où il me plaira , & porter les débris d'un ef- 
clavage qui n'eft plus , fous le climat qui me 
conviendra le mieux. Ils fçavent que tout ani- 
mal qui refpire a fa portion fur le continent 
qui l'a reçu en naiflant, c'eft là une légitime, 
un patrimoine qui lui eft accordé par la nature , 
un droit inhérent à fa perfonne, qui ne peut ja- 
mais en être féparé, il ne peut pas même s'en 
dépoITéder lui même, par quelque afte conven- 
tionnel que ce puuTe être : & comme ce Conti- 
nent n'ell point partagé entre tous ceux qni ons 
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le droit d'y prétendre , ou ce qui eft la môme 
chofe, qu'il ne l'eft pas régulièrement, ajoutons 
, encore qu'il ne peut ni ne doit f être irrévoca- 

I blement; il fuit de là que chaque individu en '■ 

particufier a droit de jouir du tout, parce que 
fa portion perfonnelle fe trouvant, confondue 
dan* ce tout, & chacun des autres individus 
étant dans le même cas, les loix de l'équilibre 
& de l'égalité fe trouvent parfaitement remplies 
dans cet état des chofes. Maid fuppofons enco- 
re, je le veux peur un moment, que le conti- 
nent que nous habitons (je borne mes préten- 
tions à cette partie du monde parce que je fuis 
perfuadé que les animaux terreftres du Continent 
n'ont aucun droit a prétendre dans les autres 
parties du monde , la nature ayant elle-même 
établi des limites à cet égard que l'homme n'a 
pu franchir fans fe rendre criminel autant que 
malheureux ) fuppbfons , drs-je , que le Continent 
que nous habitons, eût été divifé par nos pères 
d'une manière égale entr'eux , ne feroit ce pa* 
le comble de l'extravagance, de fooeeirfr que 
ce parcage eft irrévocable à regard -de leur 
poltcriré , qne les révolution* , que le téms y a 
apporté, doivent pareillement fubfifter, que ceux 
qui auront reçu le jour d'un fourbe, d'un fri- 
pon, d'un traître, d'un diable en un mot, fe- 
ront, ainfi nés dans une criminelle abondance au 
préjudice d'un homme de bien? Tous Jes hom- 
mes ne conviennent-ils pas en fuivaut leurs pro- 
pres principes, qu'un contrat pour avoir un étac 
lkble & permanent, pour être revêtu de Tes 
formalités effentielles , doit êtré fait avec toutes 
les parties intéreflTées ; fi cela eft , où eft Je 
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confentement des autres animaux qui avoient le 
droit d'accéder à ce Traité concurrement avec 
l'homme; comment ce dernier pourroit-il leur . 
donner l'exclufion de ce même droit, lui qui 
malgré tous les efforts d'un orgueil audacieux 
& téméraire, n'eût jamais le pouvoir dé les dé- 
poiféder; mais qui au contraire fe trouve fou- 
vent dans la mortiiiante nécelîité de leur -céder 
la meilleur part du propre fruit de fes travaux. 
Je ne m'étendrai pas d'avantage fur l'incapacité 
où étoient mes ancéttes , de me lier par un 
contrat de cette efpece » ni des abus qu'un pe- 
tit nombre en a fait & fait encore, pour s'at- 
tribuer les portions de plufieurs milliers , & ré- 
duire cette multitude , i ne refpirer que précai- 
rement. Je mé réduirai quant à préfente à leur 
déclarer que je prétends jouir de mes droits, de 
cette portion du Continent qui m'eft dévolue à 
titre d'animal , portion iméparable de mon in- 
dividu , mobile, errante comme lui de climat 
en climat: toujours placé dans le centre de ce 
patrimoine territorial, je ne fuis pas plutôt chaf- 
îe d'un lieu par une force irréfiftible , qu'il chan- 
ge de place avec moi , ce n'éft que par ma dé- 
finition individuelle que je peux le perdre; 
or comme j'ai aduellement plus de liberté que 
jamais de le porter fur toute la furface de ce 
Continent, mon droit de jour du tout fuccefli- 
vement.eft fans contredit le droit le plus tocon- 
teftable. Enfin, j'ajoute que je renonce pour 
toujours à leurs Loix, à leurs Ufages, à leurs 
Coutumes , que je me dépouille avec tranfport 
de toutes marques, de tout caraftere d'homme 
<ivilifé,& même du titre d'homme qui neman- 



manqueroit pas de m'atdrer la haine & îe me*-, 
pris de mes Compatriotes nouveaux , que je 
n'attends d'autre protedion , d'autre fecours 
contre ceux qui voudroient attenter à ma liber- 
té, que celui de mes mains, & des autres ar- 
mes défenfives que la nature m'a donnée ; heu- 
reux fi le funefte féjour que j'ai fait parmi des - 
êtres corrompus, n'en avoit point ruiné les 
forces ? Que fi les hommes fiers & impérieux , 
comme je les connofs, veulent s'obftiner à fou- 
tenir que ce Continent que nous habitons doit 
être divifé entre nous , & que le droit de pro- 
priété puifie jamais être praticable fans nous 
creufer des abîmes de malheurs , ( ce que je ne 
penfe pas) je leur déclare, en qualité d'être» 
fenilble & compatiffant , que pour finir tout fu- 
jët de guerre & difiention avec eux , je tâcherai 
de convoquêr une Diète générale de toutes les 
efpeces d'animaux éntre les quels le droit de 
fulfrage, & la domination naturelle, fe trouvent 
partagée : peut être que dans ce Congrès uni- 
verfel on pourrok trouver des moyens propres 
à finir la guerre allumée de puis tant de fiecles, 
entre l'homme & les autres efpeces, & parti- 
culièrement les Mettes. Je dis que je leur ea 
parlerai non pas dans le langage que j'ai appris, 
parmi les hommes , je me garderai bien de leur 
faire connoître ce poifon deftrufteur ; mais par 
des fignes démonftratifs qui forment le véritable, 
& le feul langage de la nature: Bref, dans le 
cas ou je parviendrois à les déterminer à quel- 
ques arrangemefts relatifs à cette pacification 
générale , que je défire fans Tefpérer, il ne fera 
pas difficile à l'efpece que j'abandonne, de fai- 
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re lever par un de fes Mathématiciens ou Cal- 
culateurs, autre éfpece fubordonrtée qui four- 
mille dans fon fein, & peut connoître d'un 
coup d'oeil le nombre des mouches qui figu- 
reront fur la face de l'Europe pendant l'Eté 
prochain, un état exaft de tous les animaux 
privilégiés dont je vicns.de parler, & notam- 
ment de ceux dont J'ai fait la defcription ona- 
tomique & morale , dans les Notes que j'ai 
Joint au DifCours fur l'inégalité, pour pouvoir 
faire avec eux un partage au moins provifion- 
nel : A l'égard des reptiles & des volatiles * je 
«e crois pas quant à préfent qu'il foit nécefîair© 
de les appeller à contrat, peut être que la fui- 
te de.tems nous fera appercevoir quelques au- 
tres rapports entr'eux que nous ne connoiflbns 
pas encore, & dans ce dernier cas nous ferons 
bien-tôt difpofés à leur rendre juftîce. . 

Je fuis avec égalité votre très -libre & très- 
ncureux ami. 

J.J. Rousseau, jufqu'à ce jour homme 

civilifé, & Citoyen de Genève , mais 

* prefent, 

ORANG-OUTANG*. 
Donnée la année de mon âge à ren- 

trée de la Forêt noire , qui efl au pied du Mont* 
Jura près des Alpes. 

* C'etf-à-dire , Habitai des Bol* 
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S /*//V Mtffcf efi extrait a un 
ouvrage plus étendu, e fit repris au* 
t refois fans avoir confultè mes far- 
ces , & abandonné depuis longtems^ 
Des Divers morceaux qu'on pou* 
voit tirer de ce qui étoit fait , ce- 
lui-ci efi k plus topfidefflble , & m'a 
paru le moins indigne d'être offert 
au public. Le refie rfefi déjà plus. 
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